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E  PETIT  traité  efl 
extrait  d'un  ouvrage  plus 
étendu,  entrepris  autrefois 
fans  avoir  confulté  mes  for- 
ces ,  &  abandonné  depuis 
'3ong-tems.  Des  divers  mor- 
ceaux qu'on  pouvoir  tirer  de 
ce  qui  étoit  fait,  celui-ci  efl: 
le  plus  confidérable  ,  &  m'a 
paru  le  moins  indigne  d'être 
offert  au  Public,  le  relie  n'eli 
déjà  plus. 
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D  U 

DROIT  POLITIQUE» 

LIVRE   PREMIER. 


J  E  VEUX  chercher  fi  dans  l'ordre  civil 
il  peut  y  avoir  quelque  régie  d'adminiftra- 
tion  légitime  &  fùre ,  en  prenant  les  hom- 
mes tels  qu'ils  font  ,  &  les  loix  telles  qu'el- 

'les  peuvent  être  :  Je  tâcherai  d'allier  tou- 
jours dans  cette  recherche  ce  que  le  droit 

j)ermet  ,  avec  ce  que  l'intérêt  prefcrit ,  afta 
<}uela  juftice  &  l'utilité  ne  fe  trouvent  point 

-  divifées. 

J'ENTRE  en  matière  fans  prouver  l'im- 
portance de  mon  ûijet.  On  me  demandera  Ci 

•  je  fuis  Prince  ou  Legiflateur  pour  écrire  fur 

'  la  Politique  ?  Je  réponds  que  non  ,  &  que 
c'eft  pour  cela  que  j'écris  fur  la  Politique. 
Si  j'étois  prince  ou  legiflateur ,  je  ne  per^ 
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drois  pas  mon  tems  à  dire  ce  qu'il  faut  faire*5 
je  le  ferois,  ou  je  me  tairois. 

NÉCiTOYEN  d'un  Etat  libre ,  &  mem- 
bre du  Souverain  ,  quelque  foible  influence 
que  puiile  avoir  ma  voix  dans  les  affaires 
publiques  ,  le  droit  d'y  voter  fuffit  pour 
rn'impofer  le  devoir  de  m'en  inftruire.  Heu- 
reux ,  toutes  les  fois  que  je  médite  fur  les 
Gouvernemens  ,  de  trouver  toujours  dans 
mes  recherches  de  nouvelles  raifons  d'aimer 
telui  de  mon  pays  ! 


CHAPITRE     I. 

Sujet  de  ce  premier  Livre. 

L  'Homme  eft  né  libre  ,  &  par-tout;il 
eft  dans  les  fers.  Tel  fe  croit  le  maître  des 
autres  ,  qui  ne  laifie  pas  d'être  plus  efclave 
qu'eux.  Comment  ce  changement  s'eft- il  fait? 
Je  l'ignore.  Qu'eft-ce  qui  peut  le  rendre 
légitime  ?  Je  crois  pouvoir  réfoudre  cette 
queftion. 

Si  j  e  ne  confidérois  que  la  force  &.  l'ef- 
fet qui  en  dérive,  je  dirois  :  tant  qu'un  peu- 
ple eft  contraint  d'obéir  ,  Se  qu'il  obéit ,  i^ 
iàit  bien  ;  fi-tôt  qu'il  peut  fecouer  le  joug, 
&  qu'il  le  fecoue ,  il  fait  encore  mieux  ;  car , 
recouvrant  fa  liberté  par  le  même  droit  qui 
la  lui  a  ravie ,  ou  il  eft  fondé  à  la  rep^ren- 
dre  f  ou  l'on  ne  l'étoit  point  à  la  lui  ôter. 
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Mais  îordœ  focial  eft  un  droit  facré  ,  qui 
fert  de  bafe  à  tous  les  autres.  Cependant  ce 
droit  ne  vient  point  de  la  nature,  il  eft  donc 
fondé  fur  des  conventions.  Il  s'agit  de  fça- 
voir  quelles  font  ces  conventions.  Avant 
d'en  venir  là,  je  dois  établir  ce  que  je  viens 
d'avancer. 


L 


CHAPITRE     IL 
Des  premières  Sociétés. 


A  P  LU  s  ancienne  de  toutes  les  focié- 
tés  ,  &  la  feule  naturelle  ,  eft  celle  de  la  fa- 
mille. Encore  les  enfans  ne  reftent-ils  liés  au 
père  qu'au(fi  long-teTis  qu'ils  ont  befoin  de 
lui  pour  fe  conferver.  Si-tôt  que  ce  befoin 
ceiTe ,  le  lien  naturel  fe  difibut.  Les  enfans, 
exemps  de  l'obéiifance  qu'ils  dévoient  au  pè- 
re ,  le  père  exempt  des  foins  qu'il  devoit 
aux  enfans  ,  rentrent  tous  également  dans 
l'indépendance.  S'ils  continuent  de  refter 
unis  ,  ce  n'eft  plus  naturellement  ,  c'eft  vo- 
lontairement ,  &.  la  famille  elle-même  ne  fc 
maintient  que  par  convention. 

Cette  liberté  commune  eft  une  con- 
féquence  de  la  nature  de  l'homme.  Sa  pre- 
mière loi  eft  de  veiller  à  fa  propre  confer- 
vation  ,  fes  premiers  foins  font  ceux  qu'il 
fe  doit  à  lui-même ,  &  fi-tot  qu'il  eft  en  âge 
de  raifon  ,  lui  feul  étant  juge  des  moyens 
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propres  à  le  conferver ,  devient  par -là  foa 
propre  maître. 

La  famille  eft  donc ,  fi  l'on  veut  , 
le  premier  modèle  des  fociétés  politiques  ; 
le  chef  eu  l'image  du  père  ,  le  peuple  eft  l'i- 
mage des  enfans  ,  &  tous  étant  nés  égaux 
&  libres  ,  n'aliènent  leur  liberté  que  pour 
leur  utilité.  Toute  la  différence  efl:  que ,  dans 
la  famille ,  l'amour  du  père  pour  Tes  enfans 
le  paie  des  foins  qu'il  leur  rend ,  &  que ,  dans 
î'Etat,  le  plaifir  de  commander  fuplée  à  cet 
amour  que  le  chef  n'a  pas  pour  fes  peuples. 

G  R  o  T  I  u  s  nie  que  tout  pouvoir  humain 
foit  établi  en  faveur  de  ceux  qui  font  gou- 
vernés. Il  cite  l'efclave  en  exemple.  Sa  plus 
confiante  manière  de  raifonner  eft  d'établir 
toujours  le  droit  par  le  fait  *.  On  pourroit 
employer  une  méthode  plus  conféquente  , 
mais  non  pas  plus  favorable  aux  Tyrans. 

Il  EST  donc  douteux,  félon  Giotius, 
fi  le  genre  humain  apartient  à  une  centaine 
d'hommes  ,  ou  fi  cette  centaine  d'hommes 
apartient  au  genre  humain,  &  il  paroi  t  dans 
tout  fon  livre  pencher  pour  le  premier  avis  : 
c'eft  auflfi  le  fentiment  de  Hobbes.  Ainii  voi- 
là l'efpece  humaine  divifée  en  troupeaux  de 


♦  T)  Les  fçavantes  recherches  fur  le  droit  public  , 
5>  ne  font  fouvent  que  l'hirtoire  des  anciens  abus , 
■31  &  on  s'ell  entêté,  mal-à-propos ,  quand  on  s'eft 
r>  donii'i'  la  peine  de  les  trop  étudier.  «  ir^.tc  ma. 

tJttfcrie  dis  intérêts  Je  ta  P.    a  ne  fes   vctpns  ^  far  M.  L, 

M.  S'A.  VoiJà  precilemem  ce  qu'a  fait  Grotius, 
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bétail ,  dont  chacun  a  fon  chef  qui  le  gardff 
pour  le  dévorer. 

Comme  un  Pâtre  eft  d'une  nature  fu- 
périeurc  à  celle  de  fon  troupeau  ,  les  pal- 
teurs  d'hommes ,  qui  font  leurs  chefs  ,  font 
aufifi  d'une  nature  fupérieure  à  celle  de  leurs 
peuples.  Ainfi  raifonnoit  ,  au  raport  de  Phi- 
fon  ,  l'Empereur  Caligula  ,  concluant  aiTez 
bien  de  cette  analogie ,  que  les  Rois  étoient 
des  Dieux ,  ou  que  les  peuples  étoient  des 

bêtes.  /^  I-     1 

Le  raisonnement  de  ce  Caligula 
revient  à  celui  de  Hobbes  &  de  Grotius. 
Ariftote  avant  eux  tous  avoit  dit  auflî  que  les 
hommes  ne  font  point  naturellement  égaux  , 
mais  que  les  uns  naiffent  pour  l'efclavage  ,- 
&  les  autres  pour  la  domination. 

A  r:  I  s  T  o  T  E  avoit  raifon ,  mais  il  prenoit 
l'effet  pour  la  caufe.  Tout  homme  né  dans- 
l'efclavage  nait  pour  l'efclavage,  rien  n'eit 
plus  certain.  Les  efclaves  perdent  tout  dan@; 
leurs  fers ,  jufqu'au  defir  d'en  fortir  :  ils  ai- 
ment leur  fervitude  comme  les  compagnons 
d'Ulifie  aimoient  leur  abrutilTement  *.  S'il 
y  a  donc  des  efclaves  par  nature,  c'eft  par- 
ce qu'il  y  a  eu  des  efclaves  contre  nature.. 
La  force  a  fait  les  premiers  efclaves  ,  leur 
lâcheté  les  a  perpétués. 

Je   n'ai  rien  dit  du  roi  Adam ,  ni  de- 
l'empereur  Noé  ,  père  de  trois  grands  Mo- 

*  voyez  un  petit  traité  de  Plutarque  intitulé  .' 
Sjif  Iti  iésef  1-jCnt   de  U  ratfon, 
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narques  qui  fe  partagèrent  l'univers ,  com- 
me Fuent  les  enlàns  de  Saturne,  qu'on  a  cru 
reconnoître  en  eux.  J'eTpére  qu'on  me  fçau- 
ra  g;é  de  cette  modération  ;  car ,  defcen- 
dant  diredrement  de  l'un  de  ces  Princes ,  & 
peut-être  de  la  branche  aine'e,  que  fçais-je, 
û  par  la  vérification  des  titres ,  je  ne  me  trou- 
verois  point  le  roi  légitime  du  genre  humain? 
Quoi  qu'il  en  foit  ,  on  ne  peut  difcon venir 
qu'Adam  n'ait  été  Souverain  du  monde ,  com- 
me Robinfon  de  fon  ifle  ,  tant  qu'il  en  fut 
le  feul  habitant  ;  &  ce  qu'il  y  avoit  de  com- 
mode dans  cet  empire ,  étoit  que  le  Monar- 
que ,  alTuré  fur  fon  trône  ,  n'avoit  à  crain- 
dre ni  rebellions ,  ni  guerres  ,  ni  confpira- 
teurs. 


CHAPITRE     II L 

Du  dïûiî  du  plus  fort. 

i-i  E  P  L  U  S  fort  n'efl:  jamais  aflez  fort 
pour  être  toujours  le  maître  ,  s'il  ne  trans- 
forme fa  force  en  droit,  &  l'obeiflTance  en  de» 
voir.  De  là  le  droit  du  plus  fort  ;  droit  pris 
ironiquement  en  aparence  ,&  réellement  éta- 
bli en  principe  ,  mais  ne  nous  expliquera- 
t-on  jamais  ce  mot?  La  force  eft  une  puif- 
fance  phyfique  ;  je  ne  vois  point  quelle  mo- 
"^ralité  peut  réfulter  de  fes  effets.  Céder  à 
la  force  eft  un  acte  de  néceflfité  ,  non  de  vo- 
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îonté,  c'eft  tout  au  plus  un  ade  de  pruden- 
ce. En  quel  fens  pourra-ce  être  un  devoir  ? 
SuposoNS  un  moment  ce  prétendu  droit.- 
Je  dis  qu'il  n'en  réfulte  qu'un  galimatias 
inexplicable.  Car  fi-tôt  que  c'eft  la  force 
qui  fait  le  droit ,  l'effet  change  avec  la  eau- 
fe  ;  toute  force  qui  furmonte  la  première 
fuccéde  à  fon  droit.  Si-tôt  qu'on  peut  def- 
obéir  impunément,  on  le  peut  légitime- 
ment ,  &  puifque  le  plus  fort  a  toujours 
raifon ,  il  ne  s'agit  que  de  faire  enforte  qu'on 
foit  le  plus  fort.  Or  ,  qu'eft-ce  qu'un  droit 
qui  périt  quand  la  force  ceiTe  ?  S'il^faut  obéir 
par  force ,  on  n'a  pas  befoin  d'obéir  par  de- 
voir ,  &  fi  l'on  n'eft  plus  forcé  d'obéir  ,  on 
n'y  eft  plus  obligé.  On  voit  donc  que  ce 
mot  de  droit  n'ajoute  rien  à  la  force  ;  il  ne 
fignifie  ici  rien  du  tout. 

Obéissez  aux  puiflances.  Si  cela  veut 
dire,  cédez  à  la  force  ,  le  précepte  eft  boni 
mais  fuperflu ,  je  réponds  qu'il  ne  fera  ja- 
mais violé.  Toute  puiffance  vient  de  Dieu, 
je  l'avoue  ;  mais  toute  maladie  en  vient 
auffi.  Eft-ce  à  dire  qu'il  foit  défendu  d'ap- 
peller  le  médecin  ?  Qu'un  brigand  me  fur- 
prenne  au  coin  d'un  bois  :  non-feulement  il 
faut  par  force  donner  la  bourfe ,  mais ,  quand 
je  pourrois  la  fouftraire ,  fuis-je  en  confcien^ 
ce  obligé  de  la  donner  ?  car  enfin  le  piftolet 
qu'il  tient  eft  aufli  une  puiffance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas 
droit,  &:  qu'on  n'eft  obligé  d'obéir  qu'aux 
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poiffances  légitimes.  Ainfi.  ma  queftion  pri- 
mitive revient  toujours. 


CHAPITRE     IV. 
De  Vefclavage. 

X    UiSQU 'AUCUN  homme  n'a  une  auto- 
rité naturelle  fur  fon  femblable ,  &  puifquela  , 
force  ne  produit  aucun  droit  ,  relient  donc 
les  conventions  pour  bafe  de  toute  autori- 
té légiàme  parmi  les  hommes. 

Si  UN  particulier  ,  dit  Grotius ,  peut 
aliéner  fa  liberté  ,  &  fe  rendre  efclave  d'un 
maitre  ,  pourquoi  tout  un  peuple  ne  pour- 
roit-il  pas  aliéner  la  Tienne,  ôcie  rendre  fu- 
jet  d'un  roi  ?  11  y  a  là  bien  des  mots  équi- 
voques qui  auroient  befûin  d'explication  ; 
mais  tenons-nous-en  à  celui  à' aliéner.  i\\\é- 
ner,  c'ell  donner  ou  vendre.  Or  un  homme 
qui  fe  fait  efclave  d'un  autre  ,  ne  fe  don- 
ne pas  ,  il  fe  vend,  tout  au  moins ,  pour  fa 
.  fubûftance  ,  mais  un  peuple  ;  pourquoi  fe 
vend-il  ?  Bien  loin  qu'un  roi  fournifle  à  ^^s 
fujets  leur  fubilllance  ,  il  ne  tire  la  fienne 
que  d'eux ,  & ,  félon  Rabelais  un  roi  ne  vit 
pas  de  peu.  Les  fujets  donnent  donc  leur 
perfcnneà  condition  qu'on  prendra  aufl'ileur 
bien  ?  Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  leur  relie  à 
conferver. 

On  dira  que  le  defpote  aflure  à  fes 
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fujets  la  tranquillité  civile.  Soit  ;  mais  qu'y 
gagnent-ils  ,  ii  les  guerres  que  fon  ambition 
leur  attire  ,   fi  Ton  infatiable  avidité  ,  fi  les 
vexations   de  fon  miniftére  les  défolent  plus 
que  ne  feroient  leurs  diflentions  ?  Qu'y  ga- 
gnent-ils, fi  cette  tranquillité  même  eft  une 
de  leurs  miféres  ?  On  vit    tranquille   au^Ti 
dans  les  cachots  ;  en  eft  ce  afiez  pour   s'y 
trouver  bien  ?  Les  Grecs  enfermés  dans  l'an- 
tre du  Cyclope  y  vivoient  tranquilles  ,  en 
attendant  que  leur  tour  vînt  d'être  dévorés. 
Dire  qu'un  homme  fe  donne  gratui- 
tement ,  c'eft  dire  une  chofe  abrurde&  in- 
concevable ;  un  tel  afte  eft  illégitime  &  nul, 
par  cela  feul  que  celui  qui  le  fait  n'eft  pas 
dans  fon  bon  fens.  Dire  la  même  chofe  de 
tout  un  peuple  ,  c'eft  fupofer   un  peuple 
de  fous  :  la   folie  ne  fait  pas  droit. 

Quand  chacun  pourroit  s'aliéner  lui- 
même,  il  nep2c»t  aliéner  fes  enfans;  ils  naif- 
fent  hommes  &  libres;  leur  liberté  leur  apar- 
tient,nul  n'a  drait  d'en  difpofer  qu'eux. Avant 
qu'ils  foient  en  âge  de  raifon ,  le  père  peut  en 
leur  nom  ftipuler  des  conditions  pour  leur 
confervation,  pour  leur  bien-être ,  mais  non 
les  donner  irrévocablement  &  fans,  condi- 
tion ;  cac  un  tel  don  eft  contraire  aux  fins 
de  la  nature  ,  &  paffe  les  droits  de  la  pa- 
ternité. Il  faudroit  donc,  pour  qu'un  Gou- 
vernement arbitraire  fut  légitime  ,  qu'à  cha- 
que génération  le  peuple  fût  le  maître  de 
l'admettre  ou  de  le  rejetter  :  mais  alors  ce 
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Gouvernement  ne  feroit  plus  arbitraire^ 
Renoncer  à  fa  liberté  ,  c'ert  renon- 
cer à  fa  qualité  d'homme  ,  aux  droits  de 
l'humanité  ,  même  à  fes  devoirs.  Il  n'y  a 
nul  dédommagement  polTible  pour  quicon- 
que renonce  à  taut.  Une  telle  renonciation 
eft  incompatible  avec  la  nature  de  l'homme , 
&  c'efi:  oter  toute  moralité  à  fes  adions, 
que  d'ôter  toute  liberté  à  fa  volonté.  Enfin , 
c'cù.  une  convention  vaine  &  contradiftoire 
de  ftipuler  d'une  part  une  autorité  abfolue , 
&  de  l'autre  une  obéiiTance  fans  bornes. 
N'eft-il  pas  clair  qu'on  n'eft  engagé  à  rien 
envers  celui  dont  on  a  droit  de  tout  exi- 
ger, &  cette  feule  condition  ,  fans  équiva- 
lent ,  fans  échange  ,  n'entraîne-t  elle  pas  la 
nullité  de  l'afte  ?  Car  quel  droit  mon  efcla- 
ve  auroit-il  contre  moi  ,  puifque  tout  ce 
qu'il  a  m'apartient  ,  &  que  fon  droit  étant 
le  mien,  ce  droit  de  moi  contre  moi-même 
eft  un  mot   qui  n'a  aucun  fens  ? 

Grotius  &  les  autres  tirent  de  la 
guerre  une  autre  origine  du  prétendu  droit 
d'efclavage.  Le  vainqueur  ayant ,  félon  eux  , 
le  droit  de  tuer  le  vaincu  ,  celui-ci  peut  ra- 
cheter fa  vie  aux  dépens  de  fa  liberté,  con- 
vention d'autant  plus  légitime  qu'elle  tour- 
ne au  profit  de  tous  deux» 

Mais  il  eft  clair  que  ce  prétendu  droit 
de  tuer  les  vaincus  ne  réfulte  en  aucune 
manière  de  l'état  de  guerre.  Par  cela  feul 
que  les  hommes  ,  vivant  dans  leur  primiti- 
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ve  indépendance  ,  n'ont  point  entr'eux  de 
raport  affez  conlïant  pour  conftituer  ni 
l'état  de  paix  ni  l'état  de  guerre ,  ils  ne 
font  point  natureHem?nt  ennenVis.  C"eft 
îe  raport  des  chofes  &  non  des^  hom- 
mes qui  conftitue  la  guerre  ,  &  l'état  de 
guerre  ne  pouvant  naître  des  fimples  rela- 
tions perfonaelles  ,  mais  feulement  des  rela- 
tions réelles ,  la  guerre  privée,  ou  d'homme 
à  homme  ,  ne  peut  exifter ,  ni  dans  l'état  de 
nature  où  il  n'y  a  point  de  propriété  conf- 
iante ,  ni  dans  l'état  focial  où  tout  eft  fou$ 
l'autorité  des  ioix. 

Les  combats  particuliers ,  les  dae.s , 
les  rencontres,  font  des  aftes  qui  ne  conf- 
tituent  point  un  état  ;  &  à  l'égard  des  guer- 
res privées  ,  autorifées  par  les  écabUtTemens 
de  Louis  IX.  Roi  de  France  ,  &  fufpendues 
par  la  paix  de  Dieu  ,  ce  font  des  abus  du 
gouvernement  féodal  ,  fyftème  abfurde  s^îl 
en  fut  jamais  ,  contraire  aux  principes  du 
droit  naturel ,  &  à  toute  bonne  politique. 
Laguerre  n'eft  donc  point  une  re- 
lation d'homme  à  homme, mais  une  relation 
d'Etat  à  Etat, dans  laquelle  les  particuliers 
ne  font  ennemis  qu'accidentellement  ,  non 
point  comme  hommes  ni  même  comme  ci- 
toyens ,  mais  comme  foldats  ;  non  point  com- 
me membres  de  la  patrie  >  mais  comme  fe$ 
défenfeurs.  Enfin  chaque  Etat  ne  peut  avoir 
pour  ennemis  que  d'autres  Etats  &  non  pas 
des  hommes  ,  attendu  qu'entre  chofes  de 
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diverfes  natures  on  ne  peut  fixer  aucun  vrai 
raporr. 

Ce  p  r  I  n  c  r  p  e  eft  même  conforme  aux 
maximes  établies  de  tous  les  teras  ,  &  à  la 
pratique  conrtante  de  tous  les  peuples  poli- 
cés. Les  déclarations  de  guerre  font  moins 
des  avertiflemens  aux  puilTances  qu'à  leurs 
fiijets.  L'étranger ,  foit  roi,foit  particulier, 
foit  peuple  ,  qui  vole,  tue  ou  détient  les 
fujets  fans  déclarer  la  guerre  au  prince  , 
n'eft  pas  un  ennemi ,  c'ett  un  brigand.  Même 
en  pleine  guerre  un  prince  juile  s'empare 
bien  en  pays  ennemi  de  tout  ce  qui  apartient 
au  public  ,  mais  il  refpeAe  la  perfonne  & 
les  biens  des  particuliers  ;  il  refpede  des 
droits  fur  lefquels  font  fondés  les  fiens.  La 
fin  de  la  guerre  étant  la  deftrudtion  de  l'E- 
tat ennemi  ,  on  a  droit  d'en  tuer  les  dé- 
fenfeurs  tant  qu'ils  ont  les  armes  à  la  main  ; 
mais  ii-tôt  qu'ils  les  pofent  &  fe  rendent  , 
ceffant  d'être  eftnemis  ou  inftrument  de  l'en- 
nemi, ils  redeviennent  amplement  hommes, 
&  l'on  n'a  plus  de  droit  fur  leur  vie.  Quel- 
quefois on  peut  tuer  l'Etat  fans  tuer  un 
feul  de  fes  membres.  Or  la  guerre  ne  don- 
ne aucun  droit  qui  ne  foit  néceiTaire  à  fa 
fin.  Ces  principes  ne  font  pas  ceux  de  Gro- 
tàus  ;  ils  ne  font  pas  fondés  fur  des  autori- 
tés des  poètes ,  mais  ils  dérivent  de  la  nature 
des   chofes  ,  &  font  fondés  fur  la  raifon. 

A  L' É  G  A  R  D  du  droit  de  conquête  ,  il 
n'a  d'autre  fondement  que  la  loi  du  plus 
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fort.  Si  la  guerre  ne  donne  point  au  vain- 
queur le  droit  de  maffacrer  les  peuples  vain- 
cus, ce  droit  qu'il  n'a  pas  ,  ne  peut  fonder 
celui  de  les  aflervir.  On  n'a  le  droit  de  tuer 
l'ennemi  que  quand  on  ne  peut  le  faire  ef- 
clave  ;  le  droit  de  le  faire  efchve  ne  vient 
donc  pas  -du  droit  de  le  tuer^  Ceft  donc  un 
échange  inique  de  lui  faire  acheter  au  prix 
de  fa  liberté  ,  fa  vie  fur  laquelle  on  n'a  au- 
cun droit.  En  établiflant  le  droit  de  vie  & 
de  mort  fur  le  droit  d'efclavage  ,  &  le  droit 
d'efchvage  fur  le  droit  de  vie  &  de  mort-, 
n'eft-il  pas  clair  qu'on  tombe  dans  le  cercle 
vicieux  ? 

En  supposant  même  ce  terrible  droit 
de  tout  tuer ,  je  dis  qu'un  efc'.ave  fait  à  la 
guerre,  ou  un  peuple  conquis,  n'eft  tenu  à 
rien  du  tout  envers  fon  maître ,  qu'à  lui  obéir 
autant  qu'il  y  eft  forcé.  En  prenant  un  équi- 
valent à  fa  vie  ,  le  vainqueur  ne  lui  en  a 
point  fait  grâce  :  au  lieu  de  le  tuer  fans 
fruit  il  l*a  tué  utilement.  Loin  donc  qu'il  ait 
acquis  fur  lui  nulle  autorité  jointe  à  la  for- 
ce ,  l'état  de  guerre  fubfifte  entre  eux  com- 
me auparavant  ,  leur  relation  même  en  eft 
l'effet  ,  &  l'ufage  du  droit  de  la  gue.  re  ne 
fuppofe  aucun  traité  de  paix.  Ils  ont  fait 
une  convention  ;  foit  :  mais  cette  convention, 
loin  de  détruire  l'état  de  guerre,  en  fup^ 
pofe  la   continuité. 

Ainsi,  de  quelque  fens  qu'on  envifa- 
ge   les  chofesj  le  droit  d'efclavage  efl:  nul , 
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non-feulement  parce  qu'il  eft  illégitime, 
mais  parce  qu'il  eft  abfurde ,  &  ne  lignine 
rien.  Ces  mots  ,  efclavage  &  droit  ,  font 
contradiftoires  ;  ils  s'excluent  mutuellement. 
Soit  d'un  homme  à  un  homme,folt  d'un  homme 
à  un  peuple  ,  ce  difcours  fera  toujours  égale- 
ment infenfé.  Je  fais  avec  toi  une  convention. 
toute  à  ta  charge  &  toute  à  mon  frofity  que 
j'ohferverai  tant  qu'il  me  plaira  ,  &  que  tu 
obferveras  tant  qu'il  me  flaira. 


CHAPITRE    V. 

Qu'il  faut  toujours  remonter  à  une  première 

convention, 

\J  U\ND  j'accorderois  tout  ce  que  j'ai 
ré^é  jufqu'ici,  les  fauteurs  du  defpotifme 
n'en  feroient  pas  plus  avancés.  Il  y  aura 
toujours  une  grande  différence  entre  fou- 
mettre  une  multitude,  &  régir  une  fociete, 
Oue  des  hommes  épars  foient  fucceflive- 
ment  affervis  à  un  feul  ,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  puiffent  être  ,  je  ne  voisdà  qu'un 
maitre  &  des  efclaves  ,  je  n'y  vois  point  un 
peuple  &  fon  chef  ;  c'eft  fi  l'on  veut  une 
agrégation  ,  mais  non  pas  une  affociation  ; 
il  n'y  a  là  ni  bien  public  ,  ni  corps  polui- 
que.  Cet  homme  ,  eùt-il  affervi  la  moit.e  du 
monde, n'eft  toujours  qu'un  particulier  ;  fon 
intérêt  ,  féparé  de  celui  des  autres  ,  ne« 
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toujours  qu'un  intérêt  privé.  Si  ce  même 
homme  vient  à  périr ,  fon  empire  après  lui 
refte  épars  &  fans  liaifon  ,  comme  un  chê- 
ne fe  diflbut  &  tombe  en  un  tas  de  cendre, 
après  que  le  feu  l'a  confumé. 

U.N  PEUPLE  ,  dit  Grotius  ,  peut  fe 
donner  à  un  roi.  Selon  Grotius  un  peuple 
ell:  donc  un  peuple  avant  de  fe  donner  à 
un  roi.  Ce  don  même  eu  un  ade  civil  ,  il 
fuppofe  une  délibération  publique.  Avant 
donc  que  d'examiner  l'ade  par  lequel  ua 
peuple  élit  un  roi  ,  il  feroit  bon  d'exami- 
ner l'aéte  par  lequel  un  peuple  efl:  un  peu- 
ple. Car  cet  ade  étant  néceffairement  an- 
térieur à  l'autre  ,  eft  le  vrai  fondement  de 
la  fociété. 

En  effet,  s'il  n'y  avoit  point  de  con- 
vention antérieure  ,  où  feroit ,  à  moins  que 
l'éledion  ne  fut  unanime  ,  l'obligation  pour 
le  petit  nombre  de  fe  foumettre  au  choix 
du  grand  ,  &  d'où  cent  qui  veulent  un 
maître  ont-ils  le  droit  de  voter  pour  dix 
qui  n'en  veulent  point  ?  La  loi  de  la  plu- 
ralité des  fuffrages  eft  elle-même  un  établi- 
fement  de  convention ,  &  fuppofe  au  moins 
une  fois  l'unanimité. 


^ 
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CHAPITRE    VI. 
Du  pa^e  SociaL 

JesupposeIcs  hommes  parvenus  à  ce 
point  où  les  obftacles  qui  nuifent  à  leur  con- 
fervation  dans  l'état  de  nature  ,  l'emportent 
par  leur  réfiftance  fur  les  forces  que  cha- 
que individu  peut  employer  pour  fe  mainte- 
nir dans  cet  état.  Alors  cet  état  prmiitif  ne 
peut  plus  fubfifter ,  &  le  genre  humain  pé- 
riroit  s'il  ne  changeoit  fa  manière  d'être. 

Or  c  g  m  m  e  les  hommes  ne  peuvent  en- 
gendrer de  nouvelles  forces ,  mais  feulement 
cnir  &  diriger  celles  qui  exiftent  ,  ils  n'ont 
plus  d'autre  moyen  pour  fe  conferver  ,  que 
de  former  par  aggrégation  une  fomme  de 
forces  qui  puifle  l'emporter  fur  la  rehftan- 
•ce ,  6c  de  les  mettre  en  jeu  par  un  feul  mo- 
bile ,  &:  de  les  faire  agir  de  concert. 

Cette  fomme  de  forces  ne  peut  naî- 
tre que  du  concours  de  plufieurs  ;  mais  la 
-force  &  la  liberté  de  chaque  homme  étant 
les  premiers *inftrumcns  de  fa  confervation, 
comment  les  engagera- t-il  fans  fe  nuire,  & 
fans  négliger  les  foins  qu'il  fe  doit  ?  Cette 
difficulté,  ramenée  à  mon  fujet,  peut  s'énon- 
cer en  ces  termes.  ,    _.    .    . 

„  Trouver  une  forme   d'aflociation 

»  qui  défende  &  protège  de  toute  la  force 

^  î>  corn- 
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5»  commune  la  peifonne  &  les  biens  de  cha- 
»  que  aflbcié  ,  &  par  laquelle  chacun  ,  s'u- 
D>  niflant  à  tous,  n'obéifle  pourtant  qu'à  lui- 
5»  même,  &  refte  aufifi  libre  qu'auparavant  ?  » 
Tel  eft  le  problême  fondamental  dont  le  con- 
trat focial  donnera  la   folution. 

Les  CLAUSE  sde  ce  contrat  font  tel* 
lement  déterminées  par  la  nature  de  l'afte, 
que  la  moindre  modification  les  rendroit  vai- 
nes &  de  nul  effet  ;  enforte  que ,  bien  qu'elles 
n'aient  peut-être  jamais  été  formellement 
énoncées ,  elles  font  par-  tout  les  mêmes  ,  par- 
tout tacitement  admifes  &  reconnues,  juf- 
qu'à  ce  que  ,  le  pade  focial  étant  violé  , 
chacun  rentre  alors  dans  fes  premiers  droits, 
&  reprenne  fa  liberté  naturelle  ,  en  per- 
dant la. liberté  conventionnelle  pourlaquelle 
il  y  renonça. 

Ces  clauses  bien  entendues  fe  ré- 
duifent  toutes  à  une  feule  ;  fçavoir  ,  l'aliéna- 
tion totale  de  chaque  aflbcié  avec  tous  fes 
droits  à  toute  la  communauté.  Car  premiè- 
rement ,  chacun  fe  donnant  tout  entier  ,  la 
condition  eft  égale  pour,  tous  ,  &  la  condi- 
tion étant  égale  pour  tous  ,  nul  n'a  intérêt 
de  la  rendre  onéreufe  aux  autres. 

De  plus  ,  l'aliénation  fe  faifant  fans 
réferve  ,  l'union  eft  auffi  parfaite  qu'elle  peut 
l'être ,  &  nul  aflbcié  n'a  plus  rien  à  reclamer  :. 
car  s'il  reftoit  quelques  droits  aux  particu- 
liers ,  comme  il  n'y  auroit  aucun  fuperieur 
commun  qui  pût  prononcer  entr'eu:^  &  ie 

B..  '' 
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public  ,  chacun  ,  étant  en  quelque  point  fon 
propre  juge  ,  prétendioit  bientôt  l'être  en- 
tre tcus  ;  l'état  de  nature  fublifteroit ,  &  l'af- 
fociation  deviendroit  nécefiairement  tyranni- 
que  ou  vaine. 

Enfin  ,  chacun]  fe  donnant  à  tous  ne 
fe  donne  à  perfonne ,  &  comme  il  n'y  a  pas 
un  aflbcié  fur  lequel  on  n'acquière  le  même 
droit  qu'on  lui  cède  fur  foi,  on  gagne  l'é- 
quivalent de  tout  ce  qu'on  perd  ,  &  plus  de 
force  pour  conferv.er  ce  qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  pade  focial  ce 
qui  n'eft  pas  de  fon  eflence  ,  on  trouvera  qu'il 
fe  réduit  aux  termes  fuivans.  Chacun  de  nom 
met  en  commun  fa  perfonne  &  toute  fa  puif- 
fance  fous  la  fuprême  direBion  de  la  volonté 
générale  y.  &  nom  recevons-  en  corps  chaque 
membre  comme  partie  indivifihle  du  tout. 

A  L'  I N  S  T  A  N  T  ,  au  liea  de  la  perfonne 
particulière  de  chaque  contractant ,  cet  ade 
d'aflbciation  produit  un  corps  moral  &  col- 
ledifjcompofé  d'autant  de  membres  que  l'af- 
femblée  a  de  voix  ,  lequel  reçoit  de  ce  mê- 
me ade  fon  unité ,  fon  moi  commun  ,  fa  vie 
&  fa  volonté.  Cette  perfonne  publique  ,  qui 
fe  forme  ainfi  par  l'union  de  toutes  les  au- 
tres ,  preuoit  autrefois  le  nom  de  Ché  * ,  & 

*  Le  vrai  fens  de  ce  mo-:  s'efè  prefque  e  tere- 
ment  effacé  chez  les  modernes ,  1m  plupart  pren- 
neneuue  Ville  pour  une  Cité  ,  &  un  Eourgeoi* 
gisti.'r  un  Citoyen.  Ils  ne  favrnt  pas  que  les  maiion» 
&nc  la  viile:»  maii  que  les  Citoyens  i-^m  la  Qiit- 
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prend  maintenant  celui  de  PJpv.bliqne  ou  de 
corps  po/i tique,  \eqnQ\  eft  appelle  par  Tes  mem- 
bres £r^? ,  quand  il  eft  paffif  ;  Souverain ,. 
quand  il  eft  actif;  Puifance ,  en  le  comparant 
à  fes  femblables.  A  l'égard  des  afîbciés  ils 
prennent  colleftivement  le  nom  de  peuple , 
&  s'appellent  en  particulier  Citoyens  ,commQ 
participans  à  l'autorité  fouveraine;  &  Sujets ^ 
comme  foumis  aux  loix  de  l'état.  Mais  ces 
termes  fe  confondent  fouvent,  &  fe  prennent 
l'un  pour  l'autre  ;  il  fuffit  de  les  favoir  dif- 
tinguer  quand  ils  font  employés  dans  toute 
leur  précifion. 

Cette  même  erreur  coûta  cher  autrefois  aux  Car- 
thaginois Je  n'ai  pas  lu  que  le  titre  de  l'^iv^s  ait  ja- 
mais éc^-  donné  aux  fujef;  d'aucun  Prince,  pas  mê- 
me anciennenent  aux  Macédoniens  ,  ni  de  nos 
jours  aux  Anglois,  quoique  plus  près  de  la  iiberré 
que  tous  les  autres.  Les  feuls  François  prennent 
tous  familièrement  le  nom  de  Citoyen  ,  parce  qu'ils. 
n'en  ont  aucune  véritable  idée  ,  comme  on  peut 
îe  voir  dans  leurs  Dictionnaires,  fans  quoi  ils  toni- 
beroient  ,  en  l'ufurpant ,  dans  le  crime  de  Lèze- 
Majefté  :  ce  nom  chez  eux  exprime  une  venu  » 
&  non  i>as  un  droit.  Quand  Bodin  a  voulu  par* 
1er  de  nos  Citoy-ens  St  Bourgeois  ,  il  a  fait  une 
lourde  bévue  en  prenant  les  uns  pour  les  autres. 
M.  d'Alembert  ne  s'>-  eft  pas  trompé,  &  a  bien 
diiiingué  dans  Ton  article  Genève ,  les  qintre  ordres 
d'hornmes  (  même  cinq,  en  y  comprenant  les  am- 
ples étrangers  )  qui  font  dans  notre  Ville ,  &  donc 
deux  feulement  compofent  la  République,  Nul  au- 
tre Auteur  François,  que  je  fâche,  n'a  comoris  le 
wai  fcns  du  mot  Cito_yen, 
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CHAPITRE     VIL 
Du  Souverain. 


o 


N  V  o  I T- par  cette  formule  quel'aâre 
d'aflbciation  renferine  un  engagement  réci- 
proque du  public  avec  les  particuliers  ,  & 
que  chaque  individu  ,  contra6tant,pour  ainfi 
dire  ,  avec  lui-même ,  fe  trouve  engagé  fous 
«n  double  rapport  ;  favoir ,  comme  membre 
du  Souverain  envers  les  particuliers  ,  &  com- 
me manbre  de  l'Etat  envers  le  Souverain.  Mais 
on  ne  peut  appliquer  ici  la  maxime  du  droit 
civil ,  que  nul  n'eft  tenu  aux  engageraens  pris 
avec  lui-même,  car  il  y  a  bien  de  la  différen- 
ce entriî  s'obliger  envers  foi ,  ou  envers  un 
tout  dont  on  foit  partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  déli- 
bération publique ,  qui  peut  obliger  tous  les 
Tujets  envers  le  Souverain,  à  caufe  de  deux 
différens  raports  fous  lefquels  chacun  d'eux 
dl  envifagé,  ne  peut,  par  la  raifon  contrai- 
re ,.  obliger  le  Souverain  envers  lui-même,. 
&  que  ,  par  couféquent  ,.il  eft  contre  la  na- 
ture, du  corps  politique  que  le  Souverainr 
s'impofe  une  loi  qu'il  ne  puifle  enfrendre^. 
N.e.  pouvant  fe.  confidérer  que  fous  un  feuî' 
Ik:  méwe  raport ,  il  eft  alors  dans  le  ca«  d'un 
particulier  contradant  avec:  foi-même  ,  par 
eii  Mon*  v,ûk  «ju'il-  n'y  a  ni-  ne  peut  y  avoir 


SOCIAL.  il 

nulle  efpéce  de  loi  fondamentale  obligatoire 
pour  le  corps  du  peuple,  pas  même  le  con- 
trat focial.  Ce  qui  ne  lignifie  pas  que  ce  corps 
ne  puilfe  fort  bien  s'engager  envers  autrui, 
en  ce  qui  ne  déroge  point  à  ce  contrat  ;.  car 
à  l'égard- de  l'étranger, ,  il  devient  un  être 
fimple,un  individu. 

Mais  le  corps  politique  ou  le  Souverain 
ne  tirant  fon  être  que  de  la  fainteté  du  con  - 
trat,ne  peut  jaraai<ï  s'obliger  ,-même  envers 
autrui ,  à  rien  qui  déroge  à  cet  ade  primitif, 
comme  d'aliéner  quelque  portion  de  lui- mê- 
me ,  ou  défi:  foumettre  à  un  autre  Souverain, 
Violer  l'a-fre  par  lequel  il  refifte,  feroit  s'a- 
néantir ,  &  ce  qui  n'eft  rien  ne  produit  rien, 

Si-TÔT  que  cette  nmltitude  eft  ainti 
réunie  en  un. corps  ,  on  ne  peut  otfenfer  un 
des  membres  fans  attaquer  ie  corps  ;  encore 
moins  offenfer  le  corps  ,  fans  que  les  mem- 
bres s'en  reiTentent.  Ainfi  lé  devoir  &  l'in- 
térêt obligent  égalerDcnt  les  deux  parties 
contraârantes  à  s'èntr'aider  mutuellement  ,. 
&  les  mêmes  hommes  doivent  chercher  à 
réunir  fous  ce  double  raport  tousbs  avanta- 
ges qui  en  dépendent. 

Or  l  e  Souverain,  n'étant  forme  que  des 
particuliers  qui  le  corapofent ,  n'a  ,ni  ne  peut 
avoir  d'intérêt  contraire  au  leur  ;  par  confé- 
quent  la  puiiTance  Souveraine  n'a  nul  befoin 
de  garant  envers  les  fujets  ,  parce  qu'il  efl: 
iinpoffibie  que  le  corps  veuille  nuire  à  tous 
f€5: aiêiabres v>  &.  nous  yerrottô  ci-après  qu'il; 
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ne  peut  nuire  à  aucun  en  particulier.  Le 
Souverain  ,  par  cela  feul  qu'il  el^ ,  eft  tou- 
jours tout  ce  qu'il  doit  être. 

M  AI  S  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  fujets  en- 
vers le  Souverain  auquel  ,  malgré  l'inte'rêc 
commun  y  rien  ne  répondroit  de  leurs  enga- 
gemens ,  s'il  ne  trouvoit  des  moyens  de  s'a{^ 
furer  de  leur  fidélité. 

En  effet,  chaque  individu  peut  com^ 
me  homme  avoir  une  volonté  particulière 
contraire  ou  difiemblable  à  la  volonté  géné- 
rale qu'il  a  comme  Citoyen.  Son  intérêt  par- 
ticulier peut  lui  parler  tout  autrement  que  l'in- 
térêt commun  ;  fon  exiftence  abfolue  &  na- 
turellement indépendante ,  peut  lui  faire  en- 
vifager  ce  qu'il  doit  à  lacaufe  commune,  com- 
me une  contribution  gratuite  ,  dont  la  per- 
te fera  moins  nuifible  aux  autres  ,^  que  le 
paiement  n'en  eft  onéreux  pour  lui ,  &  re- 
gardant la  perfonne  morale  qui  conftitue 
l'Etat  comme  un  être  de  raifon  ,  parce  que 
ce  n'eft  pas  un  homme  ,  il  Jouiroit  des  droits 
du  citoyen  fans  vouloir  remplir  les  devoirs 
eu  fujet  ;  injuftice  dont  le  progrès  cauferoit 
la  ruine  du  corps  politique. 

Afin  donc  que  le  pafte  focial  ne  foit 
pas  un  vain  formulaire  ,  il  renferme  tacite- 
ment cet  engagement  qui  feul  peut  donner 
de  la  force  aux  autres,  que  quiconque  refa- 
fera  d'obéir  à  la  volonté  générale  ,  y  fera 
contraint  par  tout  le  corps  :  ce  qui  ne  ligni- 
fie autre  chofe  fmon  q^u'oa  le  forcera  d'être 
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libre  ;  cnr  telle  eft  la  condition  qui ,  donnant 
chaque  Citoyen  à  la  Patrie,  le  garantit  de 
toute  dépendance  perfonnelle  -.condition  qui 
fait  l'artihce  &  le  jeu  de  la  machine  poli- 
tique ,  &  qui  feule  rend  légitimes  les  engage- 
mens  civils  ,  lefquels  ,  fans  cela ,  feroienc  ab- 
furdes  ,  tyranniques  ,  &;  fujets  aux  plus^ 
énormes  abus. 
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CHAPITRE     VIII. 

De  l'état  civil. 


E  PASSAGE  de  l'état  de  nature  à  \'é- 
tat  civil ,  produit  dans  l'homme  un  change- 
ment très-remarquable ,  en  fubûituant  dans 
fa  conduite  la  jufticeà  l'inftinft ,  &  donnant 
à  fes  actions  la,  moralité  qui  leur  manquoit 
auparavant.  C'èfl:  alors  feulement  que  la 
voix  du  devoir  fuccédant  à  l'impuUîon  phy- 
làque,.&  le  droit  à  l'appétit  ,  l'homme,  qui 
i.ufques-là  n'avoit  regardé  que  lui-même  ,  fe 
voit  forcé  d'agir  fur  d'autres  principes,  & 
de  confulter  fa  raifon  avant  d'écouter  fes 
penchans.  Quoiqu'il  fe  prive  dans  cet  état  de 
pîuiieurs  avantages  qu'il  tient  de  la  nature  ,. 
il  en  regagne  de  fi  grands  fes  facultés  s'exer- 
cent &  fe  développent ,  fes  idées  s'éten- 
dent ,.  fes  fenrimens  s'ennobliffent ,  fon  ame- 
toute  entière-  s'élève  à  tel  point  que  ,  fi  les 
abus  de  ceife  nouvelle  condition  ne  le  dé- 
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gradoient  fouvent  au  deflbus  de  celle  dont 
il  eft  forti ,  il  devroit  bénir  fans  ceiTe  l'inf- 
tant  heureux  qui  l'en  arracha  pour  jamais  , 
&  qui ,  d'un  animal  ftupide  &  borné,  fit  un 
être  intelligent  &  un  homme. 

Réduisons  toute  cette  balance  à  des 
termes  faciles  à  comparer.  Ge  que  l'homme 
perd  par  le  contrat  fpcial ,  c'eft  fa  liberté  na- 
turelle, &  un  droit  illimité  à  tout  ce  qui  le 
tente,  &  qu'il  peut  atteindre  ;  ce  qu'il  gagne, 
c'eft  la  liberté  civile,  &  la  propriété  de  tout 
ce  qu'il  polTede.;Pour  ne  pas  fe  tromper  dans 
ces  compenfations ,  il  faut  bien  diftinguer  la 
liberté  naturelle  qui  n'a  pour  bornes  que  les 
forces  de  l'individu  ,  de  la  liberté  civile  qui 
eft  limitée  par  la  volonté  générale  ,  isc  la 
pofleflTion  qui  n'eft  que  l'effet  de  la  force  ou 
le  droit  du  premier  occupant ,  de  la  proprié- 
té qui  ne  peut  être  fondée  que  fur.  un  titre 
pofitif.. 

On  p  g  u  r  r  o  I  t,  fur  ce  qui  précède , 
ajouter  à  l'acquit  de  l'état  civil  la  liberté  mo- 
rale ,  qui  feule  rend  l'homme  vraiment  maî- 
tre de  lui;  car  l'impuifion  du  feul  appétit  eft 
efclavage,  &  l'obéiffance  à  la  loi  qu'on  s'eft 
prefcrite'eft  liberté.  Mais  je  n'en  ai  déjà  que 
trop  dit  fur  cet  article ,  &  le  fens  philofo- 
phique  du  mot  liberté ,  n'eft  pas  ici  de  mon- 
fujet. 


CHAI- 
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CHAPITRE     IX.   ' 
Du  Domaine  réel, 

\^  H  A  QUE  membre  de  la  Communauté 
fe  donne  à  elle  au  moment  qu'elle  fe  forme, 
tel  qu'il  fe  trouve  aduellement ,  lui  &  tou- 
tes les  forces  ,  dont  les  biens  qu'il  poflede 
font  partie.  Ce  n'eft  pas  que  par  cet  aile  la 
polTeffion  change  de  nature  en  changeant  de 
mains,  &  devienne  propriété  dans  celles  du 
Souverain  :  mais  comme  les  forces  de  la  Ci- 
té font  incomparablement  plus  grandes  que 
celles  d'un  particulier  ,  la  poiïeirion  publi- 
x]ue  eft  auiTi  dans  le  fait  plus  forte ,  &  plus 
irrévocable  ,  fans  être  plus  légitime  ,  au 
jnoins  pour  les  étrangers.  Car  l'Etat, à  l'é- 
gard de  fes  membres  ^  eft  maître  de  tous  leurs 
biens  par  le  contrat  focial  qui ,  dans  l'Etat, 
fert  de  bafe  à  tous  les  droits  ;  mais  il  ne  l'eli 
à  l'égard  des  autres  PuilTances  que  par  le 
droit  de  premier  occupant  qu'il  tient  des 
particuUers. 

Le  droit  de  premier  occupant,  quoi- 
que plus  réel  que  celui  du  plus  fort ,  ne  de- 
vient un  vrai  droit  qu'après  l'établiflement 
de  celui  de  propriété.  Tout  homme  a  natr- 
rellement  droit  à  tout  ce  qui  lui  eft  nécef- 
faire  ;  mais  l'aéte  pofitif ,  qui  le  rend  pro- 
priétaire de  quelque  bien  ,  l'exclut  de  tout 
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le  refte.  Sa  part  étant  ftiite  il  doit  s'y  bor- 
ner j  &  n'a  plus  aucun  dioit  à  la  communau- 
té. Voilà  pourquoi  le  droit  du  premier  oc- 
cuoant,  fi  foible  dans  l'état  de  nature  ,  eft 
relpedable  à  tout  homme  civil.  On  re^^pede 
moins  dans  ce  droit  ce  qui  ert  k  autrui ,  que 
ce  qui  n'efl:  pas  à  foi. 

En  général,  pour  autorifer  fur  un 
terrein  quelconque  le  droit  de  premier  oc- 
cupant, il  faut  les  conditions  fuivantes.  Pre- 
mièrement ,  que  ce  terrein  ne  foit  encore 
habité  par  perfonne  ;  fecondemant  ,  qu'on 
n'en  occupe  que  la  quantité  dont  on  a  befoin 
pour  fublîfter  ;  en  troifieme  lieu  ,  qu  on^  en 
prenne  polTefllon  ,  non  par  une  vaine  céré- 
monie, mais  par  le  travail  &  la  culture  ,  feul 
ligne  de  propriété  qui ,  au  défaut  de  titres 
juridiques,  doive  être  refpedé  d'autrui. 

En  effet,  accorder  au  befoin  &  au 
travail  le  droit  de  premier  occupant ,  n'eft-ce 
pas  l'étendre  aufii  loin  qu'il  peut  aller?  Peut- 
on  ne  pas  donner  des  bornes  à  ce  droit  ? 
Suffira-t-il  de  mettre  le  pied  fur  un  terrein 
commun  pour  s'en  précendre  auffi-tot  le°mai- 
tre?  Suffira-t-il  d'avoir  la  force  d'en  écarter 
un  moment  les  autres  hommes ,  pour  leur  ôter 
le  droit  d'y  jamais  revenir  ?  Comment  un  hom- 
me ou  un  peuple  peut-il  s'emparer  d'un  terri- 
toire immenfe,  &  en  priver  tout  le  genre  hu- 
main ,  autrement  que  par  une  ufurpation  pu- 
niiTable,  puifqu'elle  oteau  refte  des  hommes  le 
féjour  Ck  les  ahmens  que  la  nature  leur  don- 
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iie  en  commun  ?  Quand  Nunez  Balbao  pre- 
noit  fur  le  rivage  pofl<;lîion  de  la  mer  du 
fud  ,  &  de  toute  l'Amérique  méridionale  , 
au  nom  de  la  Couronne  de  Caftille  ,  étoit- 
ce  affez  pour  en  dépolTéder  tous  les  habi- 
tans ,  &  en  exclure  tous  les  Princes  du  mon- 
de ?  Sur  ce  pied-là  ces  cérémonies  fe  mul- 
tiplioient  allez  vainement,  &  k  Roi  catho- 
lique n'avoit  tout  d'un  coup  qu'à  prendre 
de  Ton  cabinet  pofleirion  de  tout  l'univers  , 
fauf  à  retrancher  enfuite  de  Ton  empire  ce 
■qui  étoit  auparavant  pofledé  par  les  autres 
Princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  des 
particuliers,  réunies  &  contigues ,  devien- 
nent le  territoire  public  ,  &  comment  le 
droit  de  fouveraineté,  s'étendant  des  fujets 
au  terrein  qu'ils  occupent ,  devient  à  la  fois 
réel  &;  perfonnel,  ce  qui  met  les  poITeiTeurs 
dans  une  plus  grande  descendance,  &  fait  de 
leurs  forces  mêmes  les  garants  de  leur  fidéli- 
té. Avantage  qui  ne  paroit  pas  avoir  été 
bien  fenti  des  anciens  Monarques  qui  ,  né 
s'apeUant  que  Rois  des  Perfes,  des  Scythes, 
des  Macédoniens  ,  fembloient  fe  regarder 
comme  les  chefs  des  hommes  plutôt  que  com- 
me les  maîtres  du  pays.  Ceux  d'aujourd'hui 
s'apellent  plus  habilement  Rois  de  France  > 
d'Éfpagne  >  d'Angleterre  ,  &c.  En  tenant 
ainfi  le  teri->ein ,  ils  font  bien  furs  d'en  tenir 
les  habitans. 

Ce  (^u'il  y  a  de  fmgulier  dans  cette 
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aliénation ,  c'eft  que  loin  qu'en  acceptant  les 
biens  des  particuliers  la  Communauté  les  en 
'dépouille  ,  elle  ne  fait  que  leur  en  aflurer  la 
légitime  pofleffion ,  changer  lufurpation  en 
un  véritable  droit ,  &  la  jouifiance  en  pro- 
priété. Alors  les  poflefleurs  étant  conhdérés 
comme  dépofitaires  du  bien  public  ,  leurs 
droits  étant  refpeftés  de  tous  les  membres 
de  l'Etat ,  &  maintenus  de  toutes  Tes  forces 
contre- l'Etranger  ,  par  une  ceffion  avanta- 
geufe  au  public ,  &  plus  encore  à  eux-mê- 
mes ,  ils  ont  ,  pour  ainfi  dire  ,  acquis  tout 
ce  qu'ils  ont  donné.  Paradoxe  qui  s'expli- 
que aifément  par  la  diflindion  des  droits 
que  le  Souverain  &:  le  propriétaire  ont  fur 
le  même  fonds ,  comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut   arriver  aufli  que  les  hom- 
mes commencent  à  s'unir  avant  que  de  rien 
pofleder  ,  &  que  s'emparant  enfuire  d'un 
terrein  fuffifant  pour  tous  ,  ils  en  jouiflent 
en  commun,  ou  qu'ils  le  partagent  entr'cux, 
foit  également  ,  foit  félon  des  proportions 
établies  par  le  Souverain.  De  quelque  ma- 
nière que  fe  feOe  cette  acquifition ,  le  droit 
que    chaque  particulier    a  fur   fon  propre 
fonds,  eft  toujours fubordonné au  droit  que 
la  Communauté  a  fur  tous ,  fans  quoi  il  n'y 
auroit  ni  folidité  dans  le  lien  focial ,  ni  for- 
ce réelle  dans  l'exercice  de  la  fouveraineté. 
Je  terminerai  ce  chapitre  &  ce 
•  livre  par  une   remarque  qui  doit  fervir  de 
bafe  à  tout  le  fyftème  focial  ;  c'eft  qu'au 
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lieu  de  de'truire  l'égalité  naturelle ,  le  pade 
fondamental  fubftitue  au  contraire  une  éga- 
lité morale  &  légitime  à  ce  que  la  nature 
avoir  pu  mettre  d'inégalité  phyfique  entre 
les  hommes,  &  que,  pouvant  être  inégaux 
en  force  ou  en  génie  ,  ils  deviennent  tous 
égaux  par  convention  &  de  droit  *. 

*  Sous  les  mauvais  Gouvernemens  cette  égalité 
n'efl  qu-aparente  &  illufoire  :  elle  ne  ferr  qua 
m-iintenirk  pauvre  dans  fa  mifere  ,  6c  le  riche  dans 
fon  uiurpation.  Dans  le  fait  les  Icix  font  toujours 
utiles  à  ceux  qui  poffedent,  &  nuifibles  a  ceux 
qui  n'ont  rien  :  d'où  il  fuit  que  l'état  focial  n  elt 
avantageux  aux  hommes  qu'autant  qu'ils  ont  tous 
quelque  chofe ,  &c  qu'aucun  d'eux  n'a  rien  de  trop 

Fin  du  Livre  premier. 
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Que  la  Souveraineté  efl  inaliénable» 
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A  PREMIERE  &  la  plus  importante 
conféquence  des  principes  ci-devant  e'tablis, 
eft  que  la  volonté  générale  peut  feule  diri- 
ger les  forces  de  l'Etat,  félon  la  fin  de  fon 
inftitution  qui  efl:  le  bien  commun  :  car  ,  fi 
l'opofition  des  intérêts  p-articuliers  a  rendu 
néceffaire  l'etabliflement  des  fociétés ,  c'eft 
l'accord  de  ces  mêmes  intérêts  qui  l'a  rendu 
poflible.  C'eft  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans 
ces  différens  intérêts  qui  forme  le  lien  fo- 
cial  ;  &  s'il  n'y  avoit  pas  quelque  point 
dans  lequel  tous  les  intérêts  s'acccordent  , 
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nulle  fociété  ne  fçauroit  exifter.  Or  ,  c'eft 
uniquement  fur  cet  intérêt  commun  que  la 
fociété  doit  être  gouvernée. 

J  E  D  I  s  donc  que  la  fouveraineté ,  n'é- 
tant que  l'exercice  de  la  volonté  générale  , 
ne  peut  jamais  s'aliéner  ,  &  que  le  Souve- 
rain,  qui  n'ed  qa'un  être  coUedif,  ne  peut 
être  repré fente  que  par  lui-même  ;  le  pou- 
voir peut  bien-fe  tranfmettre,  mais  non  pas 
la  volonté. 

En  effet  ,  s'il  n'eft  pas  impoflible 
qu'une  volonté  particulière  s'accorde  fur 
quelque  point  avec  la  volonté  générale  ,  il 
eft  importlble  au  moins  que  cet  accord  foit 
durable  &  confiant  ;  car  la  volonté  particu- 
lière tend  par  fa  nature  aux  préférences ,  &: 
la  volonté  générale  à  l'égalité.  Il  eft  plus  im  - 
poflfible  encore  qu'on  ait  un  garant  de  cet  ac- 
cord, quand  même  il  devroit  toujours  exifler; 
ce  ne  feroit  pas  un  effet  de  l'art ,  mais  du  ha- 
zard.  Le  Souverain  peut  bien  dire  :  je  veux 
aituellement  ce  que  veut  un  tel  homme,  ou 
du  moins  ce  qu'il  dit  vouloir  ;  mais  il  ne  peut 
pas  dire  :  ce  que  cet  homme  voudra  demain, 
je  le  voudrai  encore,  puifqu'il  eft  abfurde 
que  la  volonté  fe  donne  des  chaînes  pour  l'a- 
venir ,  &  puifqu'il  ne  dépend  d'aucune  vo- 
lonté de  confentir  à  rien  de  contraire  au 
bien  de  l'être  qui  veut.  Si  donc  le  peuple 
promet  fimplement  d'obéir ,  il  fe  diffout  par 
cet  afte ,  il  perd  fa  qualité  de  peuple  ;  à  l'inf- 
tant  qu'il  y  a  un  Maitre ,  il  n'y  a  plus  de  Sou- 

C  4 
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verain ,  &  dés-lors  le  Corps  politique  efl:  dé- 
truit. 

Ce  n'  e  s  t  point  à  dire  que  les  ordres  des 
Chefs  ne  puilTent  palftr  pour  des  volontés 
généiales,  tant  que  le  Souverain,  libre  de  s'y 
opofer  ,  ne  le  fait  pas.  En  pareil  cas,  du  fi- 
lence  univerfel  on  doit  pre'fl^.mer  le  confen- 
tenfient  du  peuple.  Ceci  s'expliquera  plus  au 
long. 


CHAPITREII. 

I^iie  la  foHveraineté  efi  indiviftble. 


P 


Ar  L  A  même  raifon  que  la  fouveraine- 
té  eft  inaliénable ,  elle  efl  indivifible.  Car  la 
volonté  eft  générale  *  ,  ou  elle  ne  l'eft  pas; 
elle  eft  celle  du  corps  du  peup'e,  ou  feule- 
ment d'une  partie.  Dans  le  premier  cas,  cette 
volonté  déclarée  eft  un  ade  de  fouveraineté , 
&  fait  loi  :  dans  le  fécond,  ce  n'eft  qu'une 
volonté  particulière  ,  ou  un  acte  de  magiftra- 
ture  ;  c'eft  un  décret  tout  au  plus. 

Mais  nos  politiques,  ne  pouvant  divifer 
la  fouveraineté  dans  fon  principe,  la  divifent 
dans  fon  objet  ;  ils  la  divifent  en  force  &  en 
volonté, en  puiflance  légiflative  &  en  puif- 

*  Pour  qu'une  volonté  foit  générale  ,  il  n'eft 
pas  toujours^  nécefTïïire  qu'elle  foit  unanime,  mais 
il  efi:  néceflaire  que  toutes  les  voix  foienc  comp- 
tées; toute  exclufion  formelle  rompt  la  gtneralicé. 
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fance  executive  ,  en  droits  d'impôts ,  de  juf- 
tice ,  &  de  guerre  ,  en  adminiftration  inte'- 
rieure  ,  &en  pouvoir  de  traiter  avec  l'Etran- 
ger :  tantôt  ils  confondent  toutes  ces  par- 
ties, &  tantôt  ils  les  féparent  ;  ils  font^  du 
Souverain  un  'être  tantaftique  &  formé  de 
pièces  raportées  ;  c'elï  comme  s'ils  compo- 
foient  l'homme  de  pi ufieurs  corps,  dont  l'un 
auroit  des  yeux ,  l'autre  des  bras ,  l'autre  des 
pieds ,  &  rien  de  plus.  Les  charlatans  du  Ja- 
pon dépècent,  dit- on,  un  enfant  aux  yeux 
des  Spectateurs ,  puis  jettant  en  l'air  tous  fes 
membres  l'un  après  l'autre ,  ils  font  retom- 
ber l'enfant  vivant  &  tout  raflemblé.  Tels 
font  à  peu  près  les  tours  de  gobelets  de  nos 
politiques  ;  après  avoir  démembré  le  corps 
focial  par  un  preflige  digne  de  la  foire,  ils 
raffemblent  les  pièces,  on  ne  fait  comment. 
Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fait 
des  notions  exades  èe  l'autorité  fouveraine  , 
&  d'avoir  pris  pour  des  parties  de  cette  au- 
torité ce  qui  n'en  ètoit  que  des  émanations. 
Ainfi ,  parexemple  ,  on  a  regardé  l'ade  de  dé- 
clarer la  guerre  ,  &  celui  de  faire  la  paix ,  com-  ■ 
me  des  aàes  de  fouveraineté  ,  ce  qui  n'eft  pas , 
puifque  chacun  de  ces  aftes  n'eft  point  une 
loi ,  mais  feulement  une  aplication  de  la  loi , 
un  ade  particulier  qui  détermine  le  cas  de 
la  loi  ,  comme  on  le  verra  clairement  quand 
ridée  attachée  au  mot  loi  fera  fixée. 

En  SUIVANT  de  même  les  autres  div.i- 
fions,  on  trouveroit  que,  toutes  les  fois  qu'oa 
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croit  voir  la  ibuverainete  partagée,  on  fe 
trompe;  que  les  droits  qu'on  prend  pour  des 
parties  de  cette  fouveraineté ,  lui  font  tous 
fubordonnés ,  &  TupoTent  toujours  des  volon- 
tés fuprémes,  dont  ces  droits  ne  donnent  que 
l'exécution. 

On  NE  fauroit  dire  combien  ce  défaut 
d'exaditude  a  jette  d'obfcurité  fur  les  déci- 
Cons  des  auteurs  en  matière  de  droit  politi- 
que ,  quand  ils  ont  voulu  juger  des  droits 
refpeâ:ifs  des  Rois  &  des  peuples ,  fur  les 
principes  qu'ils  avoient  établis.  Chacun  peut 
voir  dans  les  chapitres  III  &  IV  du  premier 
livre  de Grotius,  comment  ce  favant  homme 
6c  fon  tradudeur  Barbeyrac  s'enchevêtrent 
&  s'embarrafTent  dans  leurs  fophifmes, crain- 
te d'en  dire  trop,  ou  de  n'en  pas  dire  affez.. 
félon  leur  vues,  &  de  choquer  les  intérêts 
qu'ils  avoient  à  concilier.  Grotius  réfugié  en 
France ,  mécontent  de  fa  patrie ,  &  voulant 
faire  fa  cour  à  Louis  XIII.  à  qui  fon  livre 
efl:  dédié ,  n'épargne  rien  pour  dépouiller  les 
peuples  de  tous  leurs  droits,  &  pour  en  re- 
vêtir les  Rois  avec  tout  l'art  poffible.  C'eut 
bien  été  aurtl  le  goût  de  Barbe^^rac  qui  dé- 
dioit  fa  traduftion  au  Roi  d'Angleterre 
Georges  I;  mais  roalheureufement  l'expul- 
fion  de  Jacques  II.  qu'il  apelle  abdication  , 
le  forçoit  à  fe  tenir  (ur  la  réferve  ,  à  gau- 
chir ,  à  tergiverfer ,  pour  ne  pas  faire  de  Guil- 
laume un  ufuipateur.  Si  ces  deux  écrivains 
avoient  adopté  les  vrais  principes,  toutes  les 
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difficultés  étoient  levées ,  &  ils  eulTent  été 
toujours  conféquents  ;  mais  ils  auroient  trif- 
tement  dit  la  vérité,  &  n'auroient  fait  leur 
cour  qu'au  peuple.  Or  la  vérité  ne  mené 
point  à  la  fortune,  &  le  peuple  ne  donne  ni 
ambaflades ,  ni  chaires ,  ni  penfions. 


I 


CHAPITRE     III. 

Si  la  volonté  générale  peut  errer. 


L  s' E  N  s  U I T  de  ce  qui  précède  que  la; 
volonté  générale  eft  toujours  droite  &  tend: 
toujours  à  l'utilité  publique  ;  mais  il  ne  s'en- 
fuit pas  que  les  délibérations  du  peuple 
aient  toujours  la  même  reditude.  On  veut 
toujours  fon  bien  ,  mais  on  ne  le  voit  pas 
toujours.  Jamais  on  ne  corrompt  le  peuple, 
mais  fouvent  on  ie  trompe  ,  &  c'eft  alors 
feulement  qu'il  paroit  vouloir  ce  qui  eft  mai. 
Il  Y  A  fouvent  bien  de  la  différence  en-. 
tre  la  volonté  de  tous,  &  la  volonté  généra- 
le ;  celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'intérêt  com- 
mun ,  l'autre  regarde  à  l'intérêt  privé  ,  & 
n'efl:  qu'une  fomme  de  volontés  particuliè- 
res ;  mais  ôtez  de  ces  mêmes  volontés  les 
plus  &  les  moins  qui  s'entredétruifent.  *  ,, 


*  C!:af^t{e  intérêt  ^  An  le   M[.  à'A.  »  ^-es  principes  dif. 
fénns.  L'acurd  di  deax  i/i(îrétf  fariiculiers  [t  ferme  par- 
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refte  pour  fomme  des  différences  la  volonté 
générale. 

Si  ,  QUAND  le  peuple  ruffifamment  in- 
formé délibère ,  les  Citoyens  n'avoient  aucu- 
ne communication  entr'eux  ,  du  grand  nom- 
bre de  petites  différences,  réfultero't  tou- 
jours la  volonté  générale  ,  &  la  délibération 
feroic  toujours  bonne.  Mais  quand  il  fe  fait 
des  brigues ,  des  affociations  partielles  aux 
dépens  de  la  grande  ,  la  volonté  de  chacune 
de  ces  affociations  devient  générale  par  rap- 
port à  fes  membres  ,  &  particulière  par  rap- 
port à  l'Etat  ;  on  peut  dire  alors  qu'il  n'y  a 
plus  autant  de  votans  que  d'hommes ,  mais 
feulement  autant  que  d'affociations.  Les  dif- 
férences deviennent  moins  nombreufes  ,^  & 
donnent  un  réfultat  moins  général.  Enfin  , 
quand  une  de  ces  affociations  eft  fi  grande 
qu'elle  l'emporte  fur  toutes  les  autres ,  vous 
n'avez  plus  pour  réfultat  une  fomme  de  pe- 
tites différences ,  mais  une  différence  unique  ; 
alors  il  n'y  a  plus  de  volonté  générale ,  &  l'avis 
qui  l'emporte  n'eft  qu'un  avis  particulier. 

Il  importe  donc ,  pour  avoir  bien  l'é- 
noncé de  la  volonté  générale ,  qu'il  n'y  ait 
pas  de  fociété  partielle  dans  l'Etat ,  &  que 

epptifîtiin  à  celui  d'nn  tiers.  Il  eûr  pu  ajouter  que  Rac- 
cord de  tous  les  intérêts  fe  forme  par  oppofition 
à  celui  de  chacun.  S'il  n'y  avoir  point  d'intérêts 
difTcrens  .-  à  peine  fentiroit-on  l'.ntérêt  commun 
qui  ne  trouvcroit  jamais  d'obftacle  :  tout  iroit  de 
lui-même  ,  &  la  politique  ceireroit  d'être  un  art. 
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cliaqtie  Citoyen  n'opine  que  d'après  lui  *. 
Telle  fut  l'unique  &  fublime  inftitution  du 
grand  Lycurgue.  Que  s'il  y  a  desfociétés  par- 
tielles, il  en  faut  multiplier  le  nombre, &  en 
prévenir  l'inégalité,  comme  firent  Solon,Nu- 
•ma ,  Servius.  Ces  précautions  font  les  feules 
bonnes  pour  que  la  volonté  générale  foit 
toujours  éclairée ,  &  que  le  peuple  ne  fe 
trompe  point. 


CHAPITRE     IV, 

Des   bornes  du  pouvoir  Souverain, 


S 


I  L'Etat  ou  la  Cité  n'eft  qu'une  per- 
fonne  morale,  dont  la  vie  confifte  dans  l'union 
de  fes  membres ,  &  fi  le  plus  important  de 
fes  foins  eil:  celui  de  fa  propre  conferva- 
tion ,  il  lui  faut  une  force  univerfelle  &  com- 
pulfive  pour  mouvoir  &  difpofer  chaque 
partie  de  la  manière  la  plus  convenable  au 
tout.  Comme  la  nature  donne  à  chaque  hom- 
îne  un  pouvoir  abfolu  fur  tous  fes  mem- 
bres ,  le  pade  focial  donne  au  corps  politi- 


*  Ver.i  cofa  è  ,  dit  Machiavel  :  che  dahnni  diiiift  ont 
tinocono  a!lc  Repuiliche  ^  e  ahurie  giovjino  ;  quelle  riHoono- 
che  font  dalle  (eue  e  da  pr-fiigii'.ni  accojnpa^riate  :  quelle 
giovanoche  feuz,'i  fetle  ,  fe»za  -parti^iani  Jt  matitengono. 
Non  -potenÀo  aJtmque  proueicre  un  {undatore  d'una  Re- 
fabliea  chet  /iti  Jiaao  nimiciz.ii\  in  qttelLt  ,  Ai  da  -pro-ue^ 
d^r  alt/teno  che  m»  viji  K/tt  feiU.  Hiii,  Florent.  L.VII. 
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que  un  pouvoir  abfolu  fur  tous  les  fiens,  8c 
■c'efi:  ce  même  pouvoir  qui  ,  dirigé  par  la 
volonté  générale  ,  porte  >  comme  j'ai  dit  , 
le  nom  de  fouveraineté. 

Mais  outre  la  perfonne  publique  ,  nous 
avons  à  confidérer  les  perfonnes  privées  qui 
la  compofent ,  &  dont  la  .vie  &  la  liberté 
font  naturellement  indépendantes  d'elle.  Il 
s'agit  donc  de  bien  diCinguer  les  droits  ref- 
pedifs  des  Citoyens  &  du  Souverain  *  ,  & 
les  devoirs  qu'ont  à  remplir  les  premiers  en 
qualité  de  fujets  ,  du  droit  naturel  dont  ils 
<loivent  jouir  en  qualité  d'hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  cha- 
cun aliène  par  le  pad:e  focial  de  fa  puiffan- 
ce ,  de  fes  biens  ,  de  fa  liberté  ,  c'eft  feule- 
ment la  partie  de  tout  cela  ,  dont  l'ufagè 
importe  à  la  Communauté  ;  mais  il  faut  con-^ 
■venir  auQl  que  le  Souverain  feul  ell  juge  de 
cette  importance. 

Tous  les  fervices  qu'un  citoyen  peut 
rendre  à  l'Etat  ,  il  les  lui  doit ,  fi-tôt  que  le 
Souverain  les  demande  ;  mais  le  Souverain  de 
fon  côté  ne  peut  charger  les  fujets  d'aucune 
chaîne  inutile  à  la  Communauté  ;  il  ne  peut 
pas  même  le  vouloir  :  car  fous  la  loi  de  rai- 
fon ,  rien  ne  fe  fait  fans  caufe  ,  non  plus  que 
fous  la  loi  de  nature> 

*  Leéteurs  attentifs  ne  vous  prefTez  pas,  je  vous 
prie  ,  de  nVaccuier  ici  ne  cor.rradiClion.  Je  n'ai 
pu  l'evirer  dans  les  te;mcs ,  vu  la  pauvreté  de  U 
lansue  ;  mais  atcendez-. 
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Les  engagemens  qui  nous  lient  au 
corps  focial  ,  ne  font  obiigatoires  que  par- 
ce qu'ils  font  mutuels ,  &  leur  nature  eft  telle 
qu'en  les  rempliflant  on  ne  peut  travailler 
pour  autrui  fans  travailler  aufîl  pour  foi. 
Pourquoi  la  volonté  ge'nérale  eft-elle  tou- 
jours droite,  &  pourquoi  tous  veulent-ils 
conftamment  le  bonheur  de  chacun  deux  ,  û 
ce  n'eft  parce  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
■s'approprie  ce  mot  chacun  ,  &  qui  ne  fonge 
à  lui-même  en  votant  pour  tous?  Ce  qui 
prouve  que  l'égalité  de  droit ,  &  la  notion  de 
juixice  qu'elle  produit, dérive  de  la  préféren- 
ce que  chacun  fe  donne,  &  par  conféquenc 
de  la  nature  de  l'homme  ;  que  la  volonté  gé- 
rale ,  pour  être  vraiment  telle ,  doit  l'être  dans 
fon  objet  ainfi  que  dans  Ton  eflen-ce  ;  qu'elle 
doit  partir  de  tous  pour  s'apliquer  à  tous  , 
Si  qu'elle  perd  fa  rectitude  naturelle  lorf- 
qu'elle  tend  à  quelque  objet  individuel  & 
déterminé,  parce  qu'alors,  jugeant  de  ce  qui 
nous  eft  étranger,  nous  n'avons  aucun  vrai 
principe  d'équité  qui  nous  guide. 

E  N  E  F  F  E  T  ,  fi-tôt-  qu'il  s'agit  d'un  fait 
ou  d'un  droit  particulier,  fur  un  point  qui 
Tï'à  pas  été  réglé  par  une  conve;uion  géné- 
rale &c  antérieure ,  l'affaire  devient  conten- 
tieufe.  C'elc  un  procès  où  les  particuliers  in- 
tereiies  font  une  des  parties  ,  &  le  public 

I  autre;  mais  où  je  ne  vois    ni  la  loi   qu'il 
tmt  fmvre,  ni  le  juge  qui  doit  prononcer. 

II  leroit  ridicule  de  vouloir  alors  s'en  rap- 
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Fr  eénérale  ,  qui  ne  peut  être  que  la  con- 
cLfon  deVuVi  des  parcies  ,  &  qui  par  con- 
fJolZt  Ti'eft  poui-  l'autre  qu'une  volonce 
?crerepartkaliere,  portée  en  cette  oc 
cl'onàViniumce,  &  fujetce  à  l'erreur.  Am- 
fi  de  même  qu'une  volonté  parncuheje  ne 
lut  repréfenter  la  volonté  générale ,  la  vo- 
C/'énérale  à  fon  tour  change  de  nature 
Ivan^  Sn  objetparticulier:;  &  ne  peut ,  com. 
^  n'Il^I  m-ononcer  ni  fur  un  homme  , 
me  &^^^^^'7.:^'^5^rnd  le  peuple  d'Athènes, 
^i  rur  un    -•  ^^^^  ^"^i/:/ Joit  fes  Chefs, 

prement  dite ,  il  "''8';  "''!''"     ceci  paroî- 
(^  M  Ti  01  T  concevoir  par-la  ,  qu.  ce  qui 

„écelTa,re>.ent  aux  con       y^  de  l'intérêt 

^"^"'     î.;<lice    qui  donne  aax  délibéra- 

&  de  la  )"""=^''^",,,ftAe  d'équité  qu'on 
tionscommunes  une    afte  ed    1  ^^  j,^^^^ 

voit   évanouir  dan>  la  ^.ic  ^^.^^^^_ 

affaire  particulieie ,  Uutc  Q  u  ^^^^^^ 
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mon  qui  unifle  &  inJentifie  la  régie  du  ju- 
ge avec  celle  de  la  partie. 

Par  quelque  côté  qu'on  remonte  au  prin- 
cipe ,  on  arrive  toujours  à  la  même  con- 
clûfion  ;  fçavoir,  que  le  padbe  focial  établit 
entre  les  citoyens  une  telle  égalité  ,  qu'ils 
s'engagent  tous  fous  les  mêmes  conditions , 
Se  doivent  jouir  tous  des  mêmes  droits.  Ain- 
fi  ,  par  la  nature  du  padte ,  tout  aâ:e  de  fou- 
veraineté  ,  c'eft-à-dire  ,  tout  ade  authen- 
tique de  la  volonté  générale,  oblige  ou  favo- 
rife  également  tous  les  Citoyens  ,  enforte 
que  le  Souverain  connoit  feulement  le  corps 
de  la  nation,  &  ne  diftingue  aucun  de  ceux 
qui  la  compofent.  Qu'eft-ce  donc  proprement 
qu'un  adle'de  fouveraineté  ?  Ce  n'eft  pas  une 
convention  du  fupérieur  avec  l'inférieur  , 
mais  une  convention  du  corps  avec  chacun 
de  fes  membres  :  convention  légitime ,  par- 
ce qu'elle  a  pour  bafe  le  contrat  focial  ;  équi- 
table, parce  qu'elle  eft  commune  à  tous  ; 
utile  ,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  le  bien  général  ;  &  folide  ,  par- 
ce qu'elle  a  pour  garant  la  force  publique 
&.Ie  pouvoir  funrême.  Tant  que  les  fujets  ne- 
font  fournis  qu'à  de  telles  conventions,  ils 
n'obéiiTent  à  perfonne,  mais  feulement  à  leur 
propre  volonté,  &  demmder  jufqu'où  s'é- 
tendent les  droits  refpeftifs  du  Souverain  85 
des  Citoyens  ,  c'eft  demander  jufqu'à  quel 
point  ceux-ci  peuvent  s'engager  avec  eux*- 
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mêmes,  chacun  envers  tous,  &  tous  envers 
chacun  deux. 

On  VOIT  par-là  que  le  pouvoir  Sou- 
verain ,  tout  abfolu  ,  tout  facré  ,  tout  in- 
violable qu'il  eit  ,  ne  pafle  ni  ne  peut  pafTer 
les  bornes  des  conventions  géne'rales  ,  &; 
que  tout  homme  peut  difpofer  pleinement 
de  ce  qui  lui  a  été  laifie  de  fes  biens  &  de 
fa  liberté  par  ces  conventions  ;  de  forte  que 
l"e  Souverain  n'eft  jamais  en  droit  de  char- 
ger un  fujet  plus  qu'un  autre,  parce  qu'a- 
lors l'affaire  devenant  particulière  ,  fon  pou- 
voir n'ell:  plus  compétent. 

Ces  diftin-flions  une  fois  admifes,  il  eft 
fi  faux  que  dans  le  contrat  focial  il  y  ait  de 
la  part  des  particuliers  aucune  renonciation 
véritable  ,  que  leur  fituation ,  par  l'effet  de 
ce  contrat,  fe  trouve  réellement  préférable  à 
ce  qu'elle  étoit  auparavant,  &  qu'au  Heu 
d'une  aliénation  ils  n'ont  fait  qu'un  échan- 
ge avantageux  d'une  manière  d'être  incer- 
taine &  précaire  contre  un  autre  meilleure 
&  plus  fùre  ,  de  l'indépendance  naturelle 
contre  la  liberté  ,  du  pouvoir  de  nuire  à 
aUtrui  contre  leur  propre  fureté  ,  &  de 
leur  force  que  d'autres  pouvoient  furmon- 
ter  contre  un  droit  que  l'union  focia^e  rend 
invincible.  Leur  vie  même  qu'ils  ontdévouée 
à  l'Etat,  en  eft  continuellement  protégée,  & 
lorfqu'ilsl'expofent  pour  fadéfenfe,que  font- 
ils  alors  que  lui  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  lui  ?  Que  font-ils  qu'ils  ne    fîflent  plus 
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fréquemment  &  avec  plus  de  danger  dans 
l'état  de  nature  ,  lorfque  liva-ant  des  com- 
bats iné^ntables ,  ils  défendroient  au  péril  de 
leur  vie  ce  qui  leur  fert  à  la  conferver  ? 
Tous  ont  à  combatre  au  befoin  pour  la  pa- 
trie ,  il  eft  vrai  ;  mais  aufîl  nul  n'a  jamais  à 
combattre  pour  foi.  Ne  gagne-t-on  pas  en- 
core àcourir,  pour  ce  qui  fait  notre  fureté, 
une  partie  des  rifques  qu'il  faudroit  courir 
pour  nous-mêmes,  il-tôt  qu'elle  nous  feroit 
otee  ? 


C    H    A    P    I   T    R    R     Vo 

Du  droit  de  vie  &  de  mort. 

N  DEMANDE  comment  les  particu- 
liers n'ayant  point  droit  de  difpofer  de  leur 
propre  vie  ,  peuvent  tranfmettre  au  Souve- 
rain ce  même  droit  qu'ils  n'ont  pas  ?  Cette- 
queftion  ne  paroit   difficile  à  réfoudre  que- 
parce  qu'elle  eft  mal   pofée.   Tout  homme- 
a  droit  de  rifquer  fa  propre  vie  pour  la  con- 
ferver.  A-t-on  jamaii  dit  que  celui   qui  fe 
jette  par  une  fenêtre  pour  échaper  à  un  in»- 
cendie  ,  foit  coupable  de  fuicide  ?  A-t-on 
même  jamais  imputé  ce  crime   à  celui  quil 
périt  dans  une  tempête  dont  en  s'èmbarquant: 
il  n'ignoroit  pas  le  danger  ? 

Le    t  Pv.  a  I  t  é  focial  a  pour  fin  la  con- 
fervation  des  contradans.  Qui  veut  la  finî 

D  X. 
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veut  auRi  les  moyens  ,  &  ces  moyens  font 
inféparables  de  quelques  rifques,  même  de 
quelques  pertes.  Qui  veut  conferver  fa  vie 
aux  dépens  des  autres  ,  doit  la  donner  aufli 
pour  eux  quand  il  faut.  Or  le  Citoyen  n'eft 
plus  juge  du  péril  auquel  la  loi  veut  qu'il 
s'expofe  ;  &  quand  le  Prince  lui  a  dit  :  il 
eft  expédient  à  l'Etat  que  tu  meures  ,  il 
doit  mourir  ;  puifque  ce  n'eft  qu'à  cette  con- 
dition qu'il  a  vécu  en  fureté  jufqu'alors, 
&  que  fa  vie  n'eft  plus  feulement  un  bien- 
fait de  la  nature  ,  mais  un  don  condition- 
nel de  l'Etat. 

L  A  p  EiN  E  de  mort  infligée  aux  crimi- 
nels peut  être  envifagée  à  peu  près  fous 
le  même  point  de  vue  :  c'eft  pour  n'être 
pas  la  vidime  d'un  afTaffm  que  l  on  confent 
à  mourir  fi  on  le  devient.  Dans  ce  traité  , 
loin  de  difpofer  de  fa  propre  vie  ,  on  ne 
fonge  qu'à  la  garantir ,  &  il  n'eil:  pas  à  pré- 
fumer qu'aucun  des  contradans  prémédite 
alors  de  fe  faire  pendre. 

D' AILLEURS  tout  malfaiteur>attaquant 
le  droit  focial,  devient ,  par  fesfortaits  ,  re- 
belle &  traître  à  la  patrie  ;  il  celle  d'en 
être  membre  ,  en  violant  fes  loix  ,  &  même 
il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la  confervation  de 
l'Etat  eft  incompatible  avec  la  fienne  ,  il 
faut  qu'un  des  deuxpériire,&  quand  on  fait 
mourit  le  coupable  ,  c'eft  moins  comme  Ci- 
toyen que  comme  ennemi.  Les  procédures, 
le  jugement ,  font  les    preuves  &.  la  décla- 
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ration  qu'il  a  rompu  le  traité  focial ,  &  par 
conféquent  qu'il  n'eft  plus  membre  de  l'E- 
tat. Or  comme  il  s'eft  reconnu  tel  ,  tout 
au  moins  par  Ton  féjour  ,  il  en  doit  erre  re- 
tranché par  l'exil  comme  infradeur  dupafte, 
ou  par  la  mort  comme  ennemi  public;  car 
un  tel  ennemi  n'eft  pas  une  perfonne  mora- 
le, c'eft  un  homme  ,  &  c'eft  alors  que  le 
droit  de  la  guerre  eft  de  tuer  le  vaincu. 

Mais  jdtra-t-on  ,  la  condamnation  d'un 
Criminel  eft  un  ade  particulier.  D'accord  ; 
auffi  cette  condamnation  n'appartient  -  elle 
point  au  Souverain,  c'eft  un  droit  qu'il  peut 
conférer  fans  pouvoir  l'exercer  lui-même. 
Toutes  mes  idées  fe  tiennent  ,  mais  je  ne 
fcaiirois  les  expofer  toutes  à  la  fois. 
"^  Au  RESTE  la  fréquence  des  fupplices 
eft  toujours  un  figne  de  foiblelTe  ou  depa- 
reffe  dans  le  Gouvernement.  Il  n'y  a  point 
de  méchant  qu'on  ne  put  rendre  bon  à 
quelque  chofe.  On  n'a  droit  de  faire  mou- 
rir ,  même  pour  l'exemple  ,  que  celui  qu'on 
ne  peut  conferver  fans  danger. 

A  L'ÉGARD  du  droit  de  faire  grâce  , 
ou  d'exempter  un  coupable  de  la  peine  por- 
tée par  la  loi  ,  &:  prononcée  par  le  juge,  il 
n'appartient  qu'à  cdui  qui  eft  an  deflus  du 
juge  &  de  la  loi ,  ceft-à-dire  ,  au  Souverain  : 
encore  fon  droit  en  ceci  n'eft-il  pas  bien 
net,.&les  cas  d'en  ufer  font-ils  très-rares. 
Dans  un  Etat  bien  gouverné  il  y  a  peu  de 
punitions  ,  non  parce  qu'on  fait  beaucoup 
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de  grâces,  mais  parce  qu'il  y  a  peu  de  cri- 
niinsls  :  la  multitude  des  crimes  en  affure 
l'impunité  lorfque  l'Etat  dépérit.  Sous  la 
République  Romaine,  jamais  le  Sénat  ni  les 
Confuls  ne  tentèrent  de  faire  grâce;  le  peu- 
ple même  n'en  faifoit  pas  ,  quoiqu'il  rév^o- 
quât  quelquefois  fon  propre  jugement.  Les 
fréquentes  grâces  annoncent  que  bientôt 
les  forfaits  n'en  auront  plus  befoin  ,  &  cha- 
cun voit  où  cela  mené.  Mais  je  fens  que 
mon  cœur  murmure  &  retient  ma  jilume  ; 
laifibns  difcuter  ces  queftions  à  l'homme  juf- 
te  qui  n'a  point  failli,  &:  qui  jamais  n'eut 
lui-m.éme  befoin  de  grâce. 

CHAPITRE     VI. 
De  la  Loi. 

A  R  le  pade  focial  nous  avons  donné 
l'exidence  &  la  vie  au  corps  politique  :  il 
s'agit  maintenant  de  lui  donner  le  mouve- 
ment &  la  volonté  par  la  légillation.  Car 
l'aéte  primitif  par  lequel  ce  corps  fe  for- 
me &  s'unit  ,  ne  détermine  rien  encore  de 
ce   qu'il    doit  faire  pour  fe  conferver. 

Ce  QUI  efl:  bien  &  conforme  à  l'ordre, 
efl:  tel  par  la  nature  des  chofes,  &  indépen- 
damment des  conventions  humaines.  Toute 
jiillice  vient  de  Dieu  ,  lui  feul  en  efl;  la  four- 
ce  ;  mais  fi  nous  favions  la  recevoir  de  li 
haut,  nous  n'aurions  befoin  ni  de  gouverne- 
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ment  ni  de  loix.  Sans  doute  il  eft  une  juf- 
tice  univ.eiTelle  émanée  de  la  raifon  feuie  ; 
mais  cette  juftice ,  pour  être  admife  entre 
nous ,  doit  être  réciproque.  A  conlidérer  hu- 
n«inement  le*  chofés  ,  faute  de  fandion 
naturelle,  les  loix  de  la  juftice  font  vaines 
parmi  les  hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien 
du  méchant,  &  le  mal  du  jufte  ,  quand  ce- 
lui-ci les  obferve  avec  tout  le  monde,,  fans 
que  perfonne  les  obferve  avec  lui.  Il  faut  donc 
des  conventions  &  des  loix  pour  unir  les 
droits  auxdevoirs ,  &  ramener  la  juftice  à  fon 
objet.  Dans  l'état  dénature,  où  tout  eft 
commun  ,  je  ne  dois  rien  à  ceux  à  qui  je  n'ai 
rien  promis  ,  je  ne  reconnois  pour  être  à 
autrui  que  ce  qui  m'e(ï  inutile.  Il  n'en  e(î 
pas  ainfi  dans  l'état  civil  où  tous  les  droits 
font  fixés  par  la  loi. 

Mais  qu'eft-ce  donc-enfin  qu'âne  loi? 
Tant  qu'on  fe  contentera  de  n'attacher  à  ce 
mot  que  des  idées  méfaphyfiques  ,  on  conti- 
nuera de  raifonner  fans  s'entendre  ,  &  quand 
on  aura  dit  ce  que  c'eft  qu'une  loi  de  la 
nature  ,  on  n'en  faura  pas  mieux  ce  que 
c'eft  qu'une  loi  de  l'Etat. 

J'A  I  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  volon- 
té générale  fur  un  objet  particulier.  En  ef- 
fet, cet  objet  particulier  eft  dans  l'Etat  ou 
hors  de  l'Etat.  S'il  eft  hors  de  l'état ,  une 
volonté  qui  lui  eft  étrangère  n'eft  point  gé- 
nérale par  raport  à  lui  ;  &  ft  cet  objet  eft 
dans  l'Etat,  il  en  fait  partie.  Alors  il  fe  for- 
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me  entre  le  tout  &  fa  partie  une  relation 
qui  en  fait  deux  êtres  féparés ,  dont  la  par- 
tie eft  l'un ,  &  le  tout  moins  cette  même  par- 
tie eft  l'autre.  Mais  le  tout  moins  une  par- 
tie n'eft  point  le  tant,  &  tant  que  ce  raport 
fubliae  il  n'y  a  plus  de  tout ,  mais  deux 
parties  inégales  ;  d'où  il  fuit  que  la  volonté 
de  l'une  n'eft  point  non  plus  générale  par 
raport  à  l'autre. 

Mai  s  quardtoutle  peuple  ftatue  fur  tout 
îe  peuple,  il  ne  confidére  que  lui-même,  & 
s'il  fe  forme  alors  un  raport ,  c'eft  de  l'ob]et 
entier  fous  un  point  de  vue  à  l'objet  entier 
fous  un  autre  point  de  vue, fans  aucune  di- 
vifion  du  tout.  Alors  la  matière  fur  laquelle 
on  ftatue  eft  générale  comme  la  volonté  qui 
ftatue.  C'eft  cet  afte  que  3'apelle  une  loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  loix  eft 
toujours  général,  j'entens  que  la  loi  confi- 
dére les  fujets  en  corps,&  les  avions  conime 
abftraites ,  jamais  un  homme  comme  individu, 
ni  une  aftion  particulière.  Ainft  la  loi  peut 
bien  ftatuer  qu'il  y  aura  des  privilèges ,  mais 
elle  n'en  peut  donner  nommément  à  person- 
ne; la  loi  peut  faire  plufieurs  claftes  de  Ci- 
toyens ,  aftlgner  même  les  qualités  qui  donne- 
ront droit  à  ces  clafl"es  ,  mais  elle  ne  peut 
nommer  tels  &  tels  pour  y  être  admis  ;  elle 
peut  établir  un  Gouvernement  royal,  &  une 
fucceffion  héréditaire  ,  mais  elle  ne  peut  élire 
un  roi,  ni  nommer  une  famille  royale  ;  en  un 
mj: ,  toute  fonaionquiferaporte  à  un  ob- 
jet 
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kt  individuel  n'apartient  point  à  la  puiflan- 
ce  iégiflarive. 

Sur  cette  idée  on  voit  à  l'inflant  qu'il  ne 
faut  plus  demander  à  qui  il  apartient  de  fai- 
re des  loix ,  puifqu'elles  font  des  aftesdela 
volonté  générale, ni  fi  le  Prince  eft  au  def- 
fus  des  loix  ,  puifqu'il  eft  membre  de  l'Etat  ; 
ni  fi  la  loi  peut  être  injufte ,  puifque  nul 
n'eft  injufte  envers  lui-même  ;  ni  comment 
on  eft  libre  &  foumis  aux  loix  ,  puifqu'elles 
ne  font  que  des  regiftres  de  nos  volontés. 

O;^  VOIT  encore  que  la  loi  ,  réunifiant 
l'univerfalité  de  la  volonté  &  celle  de  l'ob- 
jet ,  ce  qu'un  homme,  quel  qu'il  puiffe  être, 
ordonne  de  fon  chef  n'eft  point  une  loi  ;  ce 
qu'ordonne  même  le  Souverain  fur  un  objet 
particulier,  n'eft  pas  non  plus  une  loi,  mais  un 
décret;  ni  un  ade  de  fou veraineté,  mais  de 
magiftrature, 

J'APELLE  donc  République  tout  Etat 
régi  par  des  loix,  fous  quelque  forme  d'ad- 
miniftration  que  ce  puifle  être  :  car  alors  feu- 
lement l'intérêt  public  gouverne,  &  la  cho- 
fe  publique  eft  quelque  chofe.  Tout  Gou- 
vernement légitime  eft  républicain  *  :  j'ex- 

*  Je  n'entends  pas  feulement  par  ce  mot  une 

Ariftocracie  ou  une  D';mcciacie  ,  mais  en  général 
touc  gouvernemenc  guidé  par  la  volonté  générale, 
<3ui  eft  la  loi.  Pour  être  légitime  il  ne  faut  pas 
que  le  Gouvernement  fe  confonde  avec  le  Souve- 
rain, mais  qu'il  enfuit  le  miniftre  ;  alors  la  mo- 
narchie elle-même  elt  république.  Ceci  s'éclaircira 
•dans  Is  livre  fuivant 

E 
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cliquerai  ci-après  ce  que  c'eft  que  Gouver- 
nement. 

Les  loix  ne  font  proprement  que  les 
conditlors  de  l'aflbciation  civile.  Le  Peuple 
founiis  aux  loix  en  doit  être  l'auteur  ;  il  n'a- 
partient  qu'à  ceux  qui  s'aflbcient  de  régler 
les  conditions  de  la  fociété  :  mais  comment 
ies  re'gleront-ils  ?  Sera-ce  d'un  commun  ac- 
cord ,  par  une  infpiration  fubite  ?  Le  corps 
politique  a-t-il  un  organe  pour  énoncer  Ces 
volontés  ?  Qui  lui  donnera  la  prévoyance  né- 
cefl'aiie  pour  en  former  les  ades,  &  les  pu- 
blier d'avance,  ou  comment  les  prononcera- 
t-il  au  moment  du  befoin  ?  Comment  une  mul- 
titude aveugle ,  qui  fouvent  ne  fait  ce  qu'elle 
veut ,  parce  qu'elle  fait  rarement  ce  qui  lui  eft 
bon ,  exécutercit-elle  d'elle-même  une  entre- 
prife  aufl'i  grande,  aufù  difficile  qu'un  fyftê- 
me  de  légiflation  ?  De  lui-même  le  peuple 
■veut  toujours  le  bien  ,  mais  de  lui-mên-re  il 
ne  le  voit  pas  toujours.  La  volonté  géné- 
rale eft  toujours  droite  ,  le  jugement  qui  I;i 
^Tuide  n'eft  pas  toujours  éclairé.  11  faut  lui 
faire  voir  les  objets  tels  qu'ils  font ,  quelque- 
fois tels  qu'ils  doivent  lui  paroitre  ,  lui  mon- 
ner  le  bon  chemin  qu'elle  cherche  ,  la  ga- 
rantir de  la  fédudion  des  volontés  particulie- 
les  ,  raprocher  à  fes  yeux  les  lieux  &  les 
tems ,  balancer  l'attrait  des  avantages  pre- 
iens  &c  fenhbles  ,  par  le  danger  des  maux 
ébionés  &:  cachés.  Les  particuliers  voient 
kbien  qu'ils  rejetteût  ;  le  public  veut  lebiea 
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■qu'W  ne  voit  pas.  Tous  ont  également  be- 
foin  de  guides  :  il  faut  obliger  les  uns  à 
conformei'  leurs  volontés  à  leur  raifon  ;  il' 
faut  aprendre  à  l'autre  à  connoître  ce  qu'il 
veut.  Alors  des  lumières  publiques  refule 
l'union  de  renîendeme*nt  &  de  la  volonté 
dans  le  corps  focial,  de-là  l'exad  concours 
des  parties  ,  &  enfin  la  plus  grande  force 
du  tout.  Voilà  d'où  nait  la  nécefTité  d'un' 
Lé^'flateur. 


CHAPITRE     VII. 
Du  Légijïaîeur, 

O  u  R  découvrir  les  meilleures  régies 
de  fociété  qui  conviennent  aux  Nations,  il 
faudroit  une  intelligence  fupérieure  qui  vit 
toutes  les  payons  des  hommes,  &  qui  n'en 
éprouvât  aucune  ,  qui  n'eut  aucun  raport 
avec  notre  nature  ,  &  qui  la  connut  à 
fond,  dont  le  bonheur  fat  indépendant  de 
■nous,  &  qui  pourtant  vou^ù:  bieii  s'occuper 
du  notre  ;  enSn  qui ,  dans  le  progrès  dds 
tems  fe  ménageant  une  gloire  éloignée , 
put  travailler  dans  un  fiécle ,  &  jouir  dans 
un  autre  *.  Il  faudroit  des  Dieux  pour  don- 
ner des  loix  aux  hommes* 

*  Un  peuple  ne  d'"vi-nt_ célèbre  que  quand  d 
légiflition  comme. ice  à  déciiner.  On  ignore  du- 
rant combien  de  fiécies  l'iiiiiiturion  de  Lycurguc 
fit  le  bonheur  des  Spartiates  avant  qu'il  fdc  quef- 
ciou  d'eux  dans  le  refle  de  la  Grèce. 

E       L 
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Le  même  raifonnement  que  faifoit  Ca- 
îigula ,  quant  au  fait ,  Platon  le  faifoit ,  quant 
au  droit,  pour  définir  l'homme  civil  ou  royal 
qu'il  cherche  dans  fon  livre  du  régne  ;  mais 
s'il  eft  vrai  qu'un  grand  Prince  eft  un  homme 
rare  ,  que  fera-ce  d'un  grand  Légiflateur  ? 
Le  premier  n'a  qu'à  fuivre  le  modèle  que 
l'autre  doit  propofer.  Celui-ci  eft  le  mécha- 
nicien  qui  invente  la  machine ,  celui-là  n'eft 
que  l'ouvrier  qui  la  monte  &  la  fait  marcher* 
pans  la  naiflance  des  focietés ,  dit  Montef- 
quieu,  ce  font  les  chefs  des  républiques  qui 
font  l'inûitution ,  &  c'eft  enfuite  l'infiitution 
-qui  forme  les  chefs  des  républiques. 

Celui  qui  ofe  entreprendre  d'inftituer 
«n  peuple  ,  doit  fe  fentir  en  état  de  changer, 
pour  ainfi  dire, la  nature  humaine,  de  trans- 
former chaque  individu  qui  ,  par  lui-même  , 
eft  un  tout  parfait  &  folitaire  ,  en  partie 
à'nn  plus  grand  tout ,  dont  cet  individu  re- 
.^oive  en  quelque  forte  fa  vie  &  fon  être; 
d'altérer  la  conliitution  de  l'homme  pour  la 
renforcer  ;  de  fubftituer  une  exiftence  par- 
tielle &c  morale  à  lexiftence  phyiîque  &  in- 
dépendante que  nous  avons  tous  reçue  de  la 
ïiature.  Il  faut ,  en  un  mot ,  <|u'il  ôte  à  l'hom- 
jïie  fes  forces  propres  pour  lui  en  donner 
<qui  lui  foient  étrangères,  &  dont  il  ne  puif- 
fe  ftire  ufage  fans  le  fecours  d'aurrui.  Plus 
ces  forces  naturelles  font  mortes  &  anéan- 
ties, plus  les  acquifes  font  grandes  &  dura- 
Mes^  plus  auflirinftitution  ell  folide  &:  par- 
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faite.  Enforte  que  fi  chaque  Citoyen  n'eft 
rien  ,  ne  peut  rien  que  par  tous  les  autres^ 
&  que  la  force  acquife  par  le  tout  foit  éga- 
le ou  fupérieure  à  la  fomme  des  forces  natu- 
relles de  tous  les  individu?  ,  on  peut  dire 
que  la  légiflation  efl:  au  plus  haut  point  de 
perfection  qu'elle  puiffe  atteindre. 

Le  Législateur  eftà  tous  égards 
un  homme  extraordinaire  dans  l'Etat.  S'il 
doit  l'être  par  fon  génie ,  il  ne  l'eft  pas  moins 
par  fon  emploi.  Ce  n'eft  point  magiftrature  , 
ce  n'eft  point  fouveraineté.  Cet  emploi,  qui 
conftitue  la  république  ,  n'entre  point  dans 
fa  conftitution.  C'eft  une  fonârion  particu- 
lière &  fupérieure  ,  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'empire  humain  ;  car  fi  celui  qui 
commande  aux  hommes  ne  doit  pas  com- 
mander aux  loix  ,  celui  qui  commande  aux 
loix  ne  doit  pas  non  plus  commander  aux 
hommes  ;  autrement  Tes  laix  ,  miniftres  de 
fes  paffions,  ne  feroient  fouvent  que  perpé- 
tuer fes  injuftices ,  &  jamais  il  ne  pourroit 
éviter  que  des  vues  particulières  n'akérafiettt 
la  fainteté  de  fon  ouvrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  loix  à  fa 
patrie  ,  il  commença  par  abdiquer  la  Royau- 
té. C'étoit  la  coutume  de  la  plupart  des  vil- 
les grecques  de  confier  à  des  étrangers  l'é- 
tabliifement  des  leurs.  Les  Républiques  mo- 
dernes de  l'Italie  imitèrent  fouvent  cet  ufage  ; 
celle  de  Genève  en  fit  autant ,  &  s'en  trou- 
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va  bien  *,  Rome  dans  Ton  plus  bel  âge  vît 
renaître  en  Ton  fein  tous  les  crimes  de  la  ty- 
rannie ,  &  fe  vit  prête  à  périr  pour  avoir 
réuni  fur  les  mêmes  têtes  l'autorité  législa- 
tive,  &  le  pouvoir  fcuverain. 

Cependant  les  Decemvirs  eux-mê- 
mes ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit  de  faire 
païïer  aucune  loi  de  leur  feule  autorité.  Rien 
de  ce  que  nous  vous  propofons  ,  difoient  -  ils 
au  peuple ,  ne  peut  paffer  en  loi  fans  votre 
(onfemement.  Romains ,  foyez  vous-mêmes  les 
tuteurs  des  loix  qui  doivent  faire  votre  bon- 
heur. 

Celui  qui  rédige  les  loix  n'a  donc  ou 
ne  doit  avoir  aucun  droit  légiflatif ,  &  le 
peuple  même  ne  peut ,  quand  il  le  voudroit , 
îe  dépouiller  de  ce  droit  incommunicable  > 
parce  que,  félon  le  pade  fondamental,  il  n'y 
a  que  la  volonté  générale  qui  oblige  les  par- 
ticuliers ,  &  qu'on  ne  peut  jamais  s'afTurer 
qu'une  volonté  particulière  eil:  conforme  à 
la  volonté  générale,  qu'après  l'avoir  foumife 
aux  fuffrages  libres  du  peuple  :  j'ai  déjà  dit 
cela  ,  mais  il  n'eft  pas  inutile  de  le  répéter. 

*  Ceux  qui  ne  confidérent  Calvin  que  comme 
un  théologien  ,  connoiifent  mal  l'étendue  de  fori 
génie,  La  rédaction  de  nos  fages  Edits ,  à  laquelle 
il  eiit  beaucoup  de  parc,  lui  fit  autant  d'honneur 
que  (on  inftitution.  Quelque  révolution  que  le  rems 
puifle  amener  dans  notre  culte ,  tant  que  l'amour 
de  la  patrie  &  de  la  liberté  ne  fera  pas  éteint  par- 
mi nous,  jamais  la  mémoire  de  ce  grand  homme 
ne  celiera  d'y  être  ea  béuéditlion. 
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Ainsi  l'on  trouve  à  la  fols  dans  l'ou- 
vi-age  de  la  légiflation  deux  chofes  qui  fera-- 
blent  incompaàbles  :  une  entreprife  au  def- 
fus  de  la  force  humaine  ,  &>  pour  lexécu- 
ter ,  une  autorité  qui  n'eft  rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention. 
Les  fages   qui   veulent  parler  au  vulgaire 
leur  langage  au  lieu  du  lien,  n'en  fçauroient 
.être  entendus.  Or  il  y  a  mille  fortes  d'idé^s^ 
qu'il  eft  impoiTible  de  traduire  dans  la  lan- 
gue du  peuple.  Les  vues  trop  générales ,  & 
les  objets  trop  éloignés ,  font  également  Jiors 
de  fa  portée  ;  chaque  individu  ,  ne  goûtant 
d'autre  plan  de  gouvernement  que  celui  qui  le 
raporte  à  fon  mtérêt  particulier,  aperçoit  dif- 
ficilement les  avantages  qu'il  doit  retirer  des 
privations  continuelles  qu'împofent  les  bon- 
res  loix.  Pour  qu'un   peuple   naiflant  pur 
goûter  les  faines  maximes  de  la  politique  , 
&  fuivre  les  régies  fondamentales  de  la  r?.î-- 
fon  de  l'Erat ,  il  faudroit  que  l'effet  put  de- 
venir la  caufe  ,  que  l'efprit  focial ,  qui  doit 
être  l'ouvrage   de   l'inftitution  ,   préfidât  à 
l'inftituîion  même  ,  &  que  les  hommes  faf-^ 
fent  avant  les  loix  ce  qu'ils  doivent  devenir 
par  elles.  Ainfi  donc  le  Légiflateur  ne  pou- 
vant employer  ni  la  force  ni  le  raifonnement , 
c'ell  une  néceffité  qu'il  recoure  à  une  auto-* 
rite  d'un  autre  ordre  qui  puiffe  entraîner 
fans  violence,  &  perfuader  fans  convaincre. 
Vo  I  L  A  ce  qui  força  de  tous  les  tems  les 
psres  des  nations  de  recourir  à  l'intervention 

E  4 


56         DU    CONTRAT 

du  Ciel  ,  &  d'honorer  les  Dieux  de  îeitr 
propre  fagefle  ,  atîn  que  les  peuples  ,  fou- 
rnis aux  loix  de  l'Etat  comme  à  celles  de  la 
nature  ,  &  reconnoiflant  le  même  pouvoir 
dans  la  formation  de  l'homme  ,  &  dans  cef- 
îe  de  la  fociété  ,  obe'iflent  avec  liberté  ,  & 
portafTent  docilement  le  joug  de  la  félicité 
publique. 

Cette  raifon  fubrune,  qui  s'élève  an 
defius  de  la  portée  des  hommes  vulgaires  , 
eft  celle  dont  le  legiflateur  met  les  décifions 
dans  la  bouche  des  immortels  ,  pour  entraî- 
ner par  l'autorité  divine  ceux  que  ne  pour- 
roit  ébranler  la  prudence  humaine  *.  Mais 
il  n'apartient  pas  à  tout  homme  de  faire 
parler  les  Dieux  ,  ni  d'en  être  cru  quand 
il  s'annonce  pour  être  leur  interprète.  La 
grande  ame  du  Légiflateur  eftle  vrai  miracle 
qui  doit  prouver  fa  mifûon.  Tout  homme 
peut  graver  des  tables  de  pierres ,  ou  acheter 
un  oracle ,  ou  feindre  un  fecret  commerce  avec 
quelque  divinité,  ou  drelTer  un  oifeau  pour 
lui  parler  à  l'oreille  ,  ou  trouver  d'autres 
moyens  grofllers  d'en  impofer  au  peuple.  Ce- 
lui qui  ne  fçaura  que  cela, pourra  même  af- 
fembler  par  hazard  une  troupe  d'infenfés, 
mais  il  ne  fondera  jamais  un  empire  ,  &  fon 

*  E  vtrtminti ,  dit  Machiavel  >  nai  nm  fù  alam» 
irJinatere  ,  di  U^gi  flrâcrdinsrie  in  un  fcfdo  ,  che  non 
riccrrefp  à  T^io  f:rche  altrimenti  non  farrchbero  accitate  i 
firche  ftno  molli  baii  concfciuti  da  ».»»  frndtnU  ,  i  ^uati 
won  hAnon»  in  fe  ra^gioni  tviJenti  da  foter^li  fcrjHarUn  aJt 

alcr»i.  Diicorfi  fopra  Tito  Livio.  L,  l- c.  X  I. 
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extravagant  ouvrage  périra  bientôt  avec  lui. 
De  vains  preftiges  forment  un  lien  paflager, 
il  n'y  a  que  la  (agefle  qui  le  rende  durable. 
La  Lci  Judaïque  toujours  fabuftante  ,  cel^ 
le  de  l'eni:'ant  d'ifmaël  ,  qui,  depuis  fix  fié- 
cles  ,  régit  la  moitié  du  monde ,  annoncent 
encore  aujourd'hui  les  grands  hommes  qui 
les  ont  didées  ;  &  tandis  que  l'orgueilleufe 
philofophie  ,  ou  l'aveugle  efprit  de  parti  , 
ne  voit  en  eux  que  d'heureux  impofteurs  , 
le  vrai  politique  admire  dans  leurs  inftitu- 
tions  ce  grand  &  puifTant  génie  qui  préfide 
aux  établiffemens  durables. 

Il  NE  faut  pas  de  tout  ceci  conclure 
avec  Warburton  que  la  politique  &  la  re- 
ligion aient  parmi  nous  un  objet  commun , 
mais  que  dans  l'origine  des  nations  l'une 
fert  d'iniirument  à  l'autre. 


c 


CHAPITRE     VIII. 
Du  Peuple. 


O  M  M  E  avant  d'élever  un  grand  édifice^ 
l'architefte  obferve  &  fonde  le  fol ,  pour 
voir  s'il  en  peut  foutenir  le  poids  ,  le  fage 
inftituteur  ne  commence  pas  par  rédiger  de 
bonnes  loix  en  elles-mêmes  ;  mais  il  exami- 
ne auparavant  fi  le  peuple  ,  auquel  il  les 
deftine,  eft  propre  à  les  fuporter.  C'eftpour 
cela  que  Platon  refufa  de  donner  des  loix 
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aux  Arcadiens  &  aux  Cyréniens ,  fçachant 
que  ces  deux  peuples  écoient  riches ,  &  ne 
pouvoicnt  fouffrir  l'égalité  :  c  eft  pour  cela- 
qu'on  vit  en  Crète  de  bonnes  loix  &  de 
méchans  hommes  ,  parce  que  Minos  n'avoir 
difcipliné  qu'un  peuple  chargé  de  vices. 

Mille  nations  ont  brillé  fur  la  terre, 
qui  n'auroient  jamais  pu  fouffrir  de  bonnes 
loix  ,  &  ce'les-mêmes  qui  l'auroient  pu  , 
n'ont  eu  dans  route  leur  durée  qu'un  tems 
fort  court  pour  cela.  Les  Peuples  ,  ainfi  que 
les  hommes  ,  ne  font  dociles  que  dans  leur 
jeunefié  ,  ils  deviennent  incorrigibles  en  vieil- 
lifTant  ;  quand  une  fois  les  coutumes  font 
établies.  &  les  préjugés  enracinés  ,  c'eft  une 
entreprife  dangereufe  &  vaine  de  vouloir 
les  réformer  ;  !e  peuple  ne  peut  pas  mê- 
me fouffrir  qu'on  touche  à  fes  maux  pour  les 
détruire  ,  fembhble  à  ces  ma'ades  ftupides 
&  fans  courage,  qui frémiflent  à  l'afpeà  du 
médecin. 

C  E  n'  E  s  T  pas  que  ,  comme  quelques 
maladies  bouleverfent  la  tête  des  hommes,  & 
leur  ôtent  le  fouvenir  du  pafTé  ,  il  ne  fe 
trouve  quelquefois  dans  la  durée  des  Etats 
des  époques  violentes  ,  où  les  révolutions 
font  fur  les  peuples  ce  que  certaines  crifes 
font  fur  les  individus  ,  oîi  l'horreur  du  paf- 
fé  tient  lieu  d'oubli,  &  où  l'Etat,  embrafé 
par  les  guerres  civiles  ,  renaît ,  pour  ainfi 
dire ,  de  fa  cendre  ,  &:  reprend  la  vigueur 
de  la  jeuneffe  en  forçant  des  bras  de  la  mort.. 
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Telle  fut  Soarte  au  teras  de  Lycurgue  ; 
teîle  fut  Rome  api'ès  les  Tarquins  ;  &  telles 
ont  été  parmi  nous  la  Hollande  &  la  SuUle 
après  l'expulnon  des  Tyrans. 

M  A I  s  ces  événemens  font  rares  ;  ce  font 
des  exceptions  dont  la  raifon  fe  trouve 
toujours  dans  la  conftitution  particulière 
de  l'Etat  excepté.  Elles  ne  fçauro.ent  mê- 
me avoir  lieu  deux  fois  pour  le  même 
peuple  ,  car  il  peut  fe  rendre  libre  tant 
qu'il  n'eft  que  barbare  ,  mais  il  ne  le 
peut  plus  ,  quand  le  refibrt  civil  eft  ufé. 
Alors  les  troubles  peuvent  le  détruire  ,  fans 
oue  les  révolutions  puiiTent  le  rétablir  ;  & 
d-tôt  que  fes  fers  font  brifés,  il  tombe  épars 
&  n'exifte  plus  :  il  lui  faut  déformais  un 
maître  &  non  pas  un  libérateur.  Peuples 
libres  ,  fouvenez-vous  de  cette  maxime  t 
On  peut  acquérir  la  liberté,  mais  on  ne  la 
recouvre  jamais. 

'  Il  est  pour  les  Nations  comme  potir 
les  hommes  un  tems  de  maturité  qu'il  faut 
attendre  avant  de  les  foumettre  à  des  loix; 
mais  la  maturité  d'.un  peuple  n'eft  pas  tou- 
jours facile  àconnoître  ,  &  fi  on  la  prévient 
l'ouvrage  eft  manqué.  Tel  peuple  eft  difci- 
plinable  en  naiflant ,  tel  autre  ne  l'eft  pas  au 
bout  de  dix  fiécles.  Les  RulTes  ne  feront 
jamais  vraiment  policés  ,  parce  qu'ils  l'ont  été 
trop-tôt.  Pierre  avoit  le  génie  imitatif  :  il 
n'avoit  pas  le  vrai  génie ,  celui  qui  crée  & 
iàit  tout  de  rien.  Quelques-unes  des  chofçs- 
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qu'il  fit  étoient  bien  ,  la  plupart  étoient  dé- 
placées. Il  a  vu  que  fon  peuple  étoit  bar- 
bare ,  il  n'a  point  vu  qu'il  n'étoit  pas  mùr 
pour  la  police  ;  il  l'a  voulu  civilifer  quand 
il  ne  falloit  que  l'aguerrir.  Il  a  d'abord  vou- 
lu faire  des  Allemands,  des  Anglois  ,  quand 
il  ftilloit  commencer  parfaire  des  Rudes;  il  a 
empêché  Tes  fujets  de  jamais  devenir  ce  qu'ils 
pourroient  être  ,  en  leur  perfuadant  qu'iJs 
étoient  ce  qu'ils  ne  font  pas.C'ell  ainfi  qu'un 
Précepteur  François  forme  fon  élève  pour 
briller  un  moment  dans  fon  enfance ,  &  puis 
n'ctre  jamais  rien.  L'Empire  de  Ruflîe  vou- 
dra fubjuguer  l'Europe  ,  &  fera  fabjugué 
lui-même.  Les  Tartares  Tes  fujets  ou  fes 
yoifins  deviendront  fes  maitres  &  les  nôtres; 
Cette  révolution  me  paroit  infaillible.  Tous 
les  Rois  de  l'Europe  travaillent  de  concert 
à  l'accélérer. 


CHAPITRE     IX. 

Suhe. 

\^^  O  M  M  E  îa  nature  a  donné  des  termes 
à  la  ftature  d'un  homme  bien  conformé  , 
paflé  lefquels  elle  ne  fait  plus  que  des  Géans 
ou  des  Nains  ,  il  y  a  de  même ,  eu  égard 
à  la  meilleure  conftitution  d'un  Etat  ,  des 
bornes  à  l'étendue  qu'il  peut  avoir ,  afin  qu'il 
ne  foit  ni  trop  grand  pour  pouvoir  être 
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bien  gouverné ,  ni  trop  petit  pour  pouvoir 
fe  maintenir  par  lui-  même.  Il  y  a  dans  tout 
corps  politique  un  maximum  de  force  qu'il 
ne  fçauroit  palier  ,  &  duquel  fouvent  il 
s'éloigne  à  force  de  s'aggrandir.  Plus  le  lien 
focial  i'étend  ,  plus  il  fe  relâche ,  &  en  gé- 
néral un  petit  Etat  eft  proportionnellement 
plus  fort  qu'un  grand. 

Mille  raifons  démontrent  cette  maxi- 
me. Premièrement ,  l'adminiflration  devient 
plus  pénible  dans  les  grandes  diftances ,  com- 
me un  poids  devient  plus  lourd  au  bout  d'un 
plus  grand  levier.  Elle  devient  auflî  plus 
©néreufe  à  mefure  que  les  dégrés  fe  mul- 
tiplient ;  car  chaque  ville  a  d'abord  la  fien- 
r.e  que  le  peuple  paie  ,  chaque  diftriifb  la 
fienne  encore  payée  par  le  peuple  ,  enfuite 
chaque  province  ,  puis  les  grands  gouver- 
nemens  ,  les  Satrapies  ,  les  Viceroyautés 
qu'il  faut  toujours  payer  plus  cher  à  mefure 
qu'on  monte ,  &  toujours  aux  dépens  du 
malheureux  peuple  ;  enfin,  vient  l'adminif- 
tration  fuprême  qui  écrafe  tout.  Tant  de 
furcharges  epuifent  continuellement  les  fu- 
jets  ;  loin  d'être  mieux  gouvernés  par  ces 
différens  ordres  ,  ils  le  font  moins  bien  que 
s'il  n'y  en  avoit  cju'un  feul  au  deffus  d'eux. 
Cependant, à  peine  refte-t-il  des  refiburces 
pour  les  cas  extraordinaires  ,  &  quand  il  y 
faut  recourir,  l'Etat  eft  toujours  à  la  veil- 
le de  fa  ruine. 

Ce  u'£SX  pas  tout  :  non-feulement  le 
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Gouvernement  a  moins  de  vigueur  &  de  cé- 
lérité pour  faire  obferver  lesloix,  empêcher 
les  véxations,cornger  les  abus ,  prévenirles 
«ntrepnfes  (éditieuies  <]ui  peuvent  fe  faire 
dans  des  lieux  éloignés  ,  niais  le  peuple  a 
moins  d'affeftion  pour  Tes  chefs  qu'il  ne  voit 
jamais  ,  pour  la  patrie  qui  eft  à  fes  yeux 
comme  le  monde  ,  &  pour  fes  concitoyens 
dont  la  plupart  lui  font  étrangers.  I  es  mê- 
mes  loix  ne  peuvent  convenir  à  tant  de  pro- 
vinces diverfes  ,  qui  ont  des  mœurs  dilléren- 
tes ,  qui  vivent  fous  des  climats  opofés  , 
&  qui  ne  peuvent  fouffrir  la  même  forme 
de  Gouvernement.  Des  loix  différentes  n'en- 
gendrent que  crouble  &  confufion  parmi 
des  peuples  qui ,  vivant  fous  les  mêmes  chefs> 
&  dans  une  communication  continuelle  , 
paflent  oufe  marient  les  uns  chez  les  autres  , 
&  fournis  à  d'autres  coutumes  ,  ne  fçavent 
jamais  fi  leur  patrimoine  eft  bien  à  eux.  Les 
talents  font  enfouis  ,  les  vertus  ignorées  , 
ks  vices  impunis ,  dans  cette  multitude  d'hom- 
mes inconnus  les  uns  aux  autres,  que  le  liè- 
ge de  l'adminiftration  fuprèrae  raflemble 
dans  un  même  lieu.  Les  Chefs  accablés  d'af- 
faires ne  voient  rien  par  eux-mêmes  ,  des 
Commis  gouvernent  l'Etat.  Entîn  les  mefu- 
res  qu'il  faut  prendre  peur  maintenir  l'autorité 
générale,  à  laquelle  tant  d'Officiers  éloignés 
veu'ent  fe  fouftraire  ou  en  impofer  ,  ab- 
forbe  tous  les  foins  publics  :  il  n'en  refte 
-çlus  pour  le  bonheur  du  peuple  ,  à  peine 
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-en  refte-t-il  pour  fa  défenfe  au  befoin  ;  & 
c'eft  ainli  qu'un  corps  ,  trop  grand  pour  fa 
conilitution ,  s'affailie  6c  périt  écrafé  fous  foB 
propre   poids, 

D'  u  N  aucre  coté  ,  l'Etat  doit  fe  don- 
mer  une  certaine  bafe  pour  avoir  de  la  fo- 
lidité  ,  pour  rélifter  aux  fecoailès  qu'il  ne 
manquera  pas  d'éprouver  ,  &l  aux  elïbrts 
qu'il  fera  contraint  défaire  pour  fe  foutenir; 
car  tous  les  p.'uples  ont  une  efpéce  de  for- 
ce centrifuge- ,  par  laquelle  ils  agiffent  co'n- 
tinueikiiieac  les  uns  contre  les  autres  ,  &c 
tendent  à  s'aggrandir  aux  dépens  de  leurs 
yoifins  ,  comme  les  tourbillons  de  Defcartes» 
Ainfi  les  foibles  rifquent  d'être  bientôt 
engloutis  ,  &  nul  ne  peut  guère  fe  confer- 
ver  qu'en  fe  mettant  avec  tous  dans  une 
efpéce  d'équilibre  ,  qui  rende  la  compreflioa 
par- tout  à  peu  près  égale. 

On  VOIT  par-là  qu'il  y  a  des  raifong 
de  s'étendre  ,  &  des  raifons  de  fe  relferrer , 
&  ce  n'eft  pas  le  moindre  talent  du  politi- 
que ,  de  trouver  entre  les  unes  &  les  autres 
la  proportion  la  plus  avantageufe  à  la  con- 
fervation  de  l'Etat.  On  peut  dire  ,  en  géné- 
ral ,  que  les  premières ,  n'étant  qu'extérieures 
èi  relatives  ,  doivent  être  fubordonnées  auK 
autres  qui  font  internes  &  abfolues  ;  une 
faine  &:  forte  conftitution  eft  la  première 
chofe  qu'il  faut  rechercher  ,  &  l'on  doit 
plus  compter  fur  la  vigueur  qui  naît  d'un 
bon  gouvernement  ,  que  fur  les  reffourees 
-que  fournit  un  grand  territoire^ 


^4        D  U    C  O  N  T  R  A  T 

Au  RESTE,  on  a  vu  des  Etats  telle- 
ment conftitués ,  que  la  nécefllté  des  con- 
quêtes entroit  dans  leur  conftitution  même, 
&que,  pour  fe  maintenir  ,  ils  étoient  forcés 
de  s'aCTgrandir  fans  cefle.  Peut-être  fe  fe'lici- 
toient-ils  beaucoup  de  cette  heureufe  né- 
cefTité ,  qui  leur  montroit  pourtant  ,  avec 
le  terme  de  leur  grandeur ,  l'inévitahle  mo- 
ment de  leur  chute. 


CHAPITRE     X. 

Suite-, 

V>^  N  PEUT  mefurer  un  corps  politique 
de  deux  manières  ;  fçavoir ,  par  l'étendue 
du  territoire  ,  &  par  le  nombre  du  peupla , 
&  il  y  a  ,  entre  l'une  &  l'autre  de  ces  me- 
fures  ,  un  rapport  convenable  pour  donner 
à  l'Etat  fa  véritable  grandeur.  Ce  font  les 
hommes  qui  font  l'Etat ,  &  c'eft  le  terrein 
qui  nourrit  les  hommes  ;  ce  rapport  eft  donc 
que  la  terre  futfife  à  l'entretien  de  fes  habi- 
tans  ,  &  qu'il  y  ait  autant  d'habitans  que  la 
terre  en  peut  nourrir.  C'eft  dans  cette  pro- 
portion que  fe  trouve  le  maximum  de  force 
d'un  nombre  donné  de  peuple  ;  car  s'il  y  a 
^u  terrein  de  trop  ,  la  garde  en  eft  onéreu- 
fe  ,  la  culture  infuffifante  ,  le  produit  fu- 
perflu  ;  c'eft  la  caufe  prochaine  des  guerres 
défenfives  ;  s'il  n'y  en  a  pas  aftez  ,  l'Etat  fe 

trouve 
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frouve  pour  le  fnppîement  à  la  difcrétionde 
fes  voifins  ;  c'eft  la  caufe  prochaine  des  guer- 
res offenlives.  Tout  peuple  qui  n'a  par  fa 
pofition  que  l'alternative  entre  le  commerce 
ou  la  guerre  ,  eft  foible  en  lui  -  même  ;  il 
dépend  de  fes  voifins  ,  il  dépend  des  évé- 
nemens  ;  il  n'a  jamais  qu'une  exiftence  incer- 
taine Se  courte.  Il  fubjugue  &  change  de 
fîtuation  ,  ou  il  e(t  fubjugue  &  n'ert  rien.  Il 
ne  peut  fe  conferver  libre  qu'à  force  de  pe» 
titefle  ou  de  grandeur. 

O  N  N  E  peut  donner  en  calcul  un  rap- 
port fixe  entre  l'étendue  de  terre  &  le  nom- 
bre d'hommes  qui  fe  fuffifent  l'un  à  l'autre, 
tant  à  caufe  des  différences  qui  fe  trouvent 
'dans  les  qualités  du  terrein  ;  dans  fes  degrés 
de  fertilité  ,  dans  la  nature  de  fes  produc- 
tions ,  dans  l'influence  des  climats  ,  que  de 
celles  qu'on  remarque  dans  les  tempéramens 
des  hommes  qui  les  habitent  ,  dont  les  uns 
confomraent  peu  dans  un  pays  fertile  ,  les 
autres  beaucoup  fur  un  fol  ingrat.  Il  faut 
encore  avoir  égard  à  la  plus  grande  ou 
moindre  fécondité  des  femmes  ,  à  ce  que 
le  pays  peut  avoir  de  plus  ou  moins  favora- 
ble à  la  population  ,  à  la  quantité  dont  le 
légiflateur  peut  efpérer  d'y  concourir  par 
fes  établiffemens  ;  de.  forte  qu'il  ne  doit  pas 
fonder  fon  jugement  fur  ce  qu'il  voit ,  mais 
fur  ce  qu'il  prévoit  ,  ni  s'arrêter  autant  à 
l'état  aduel  de  la  population,  qu'à  celui  au. 

•F 
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elle  doit  naturellement  parvenir.  Enfin ,  il  y 
a  mille  occafions  où  les  accidens  particuliers 
dalieu ,  exigent  où  permettent  qu'on  erabraf- 
fe  plus  de  t^errein  qu'il  ne  paroit  nécefiaire. 
Ainfi  l'on  s'étendra  beaucoup  dans  un  pays 
de  montagnes ,  où  les  produftions  naturelles; 
fçavoir,  les  bois  ,  les  pâturages  y  deman- 
dent moins  de  travail ,  où  l'expérience  ap- 
prend que  les  femmes  font  plus  fécondes- 
que  dans  les  plaines  ,  &  où  un  grand  fol 
incliné  ne  donne  qu'une  petite  bafe  hori- 
fontaîe,  la  feule  quil  faut  compter  pour  la 
végétation.  Au  contraire ,  on  peut  fe  ref- 
for'rer  au  bord  de  la  mer  ,  même  dans  de^ 
rochers  &  des  fables  prefque  ftériles;  par- 
ce que  la  pêche  y  peut  fuppléer  en  grande 
partie  aux  produdions  de  la  terre  ,  que  le§ 
.  hommes  doivent  être  plus  raflemblés  pour 
repoulTer  les  pyrates,  &  qu'on  a  d'ailleurs 
plus  de  faciUté  pour  délivrer  le  pays  par 
les  colonies ,  des  habitans  dont  il  eft  fur- 
chargé.  . 

Aces  conditions,  pour  mi+ituer  un  peu- 
ple ,  il  en  faut  ajouter  une  qui  ne  peut  fup- 
pléer à  nulle  autre  ,  mais  fans  laquelle  elles 
font  toutes  inutiles  ,  c'eft  qu'on  jouiile  de 
l'abondance  &  de  la  paix  ;  car  le  tems  où 
s'ordonne  un  Etat  eft  ,  comme  celui  ou  le 
forme  an  bataillon  ,  l'inftant  cù  le  corps  elt 
îe  moins  capable  de  réllftance,  &  le  plus  fe- 
elle  à  détruire.  On  reùfteroit   mieux  àds\s- 
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un  defordre  abfolu  que  dans  un  moment  de 
fermentation  ,  où  chacun  s'occupe  de  fon 
rang  &:  non  du  péril.  Qu'une  guerre,  une 
famine,  une  féditlon  furvienne  en  ce  tems 
de  crife  ,  l'Etat  eft  infailliblement  renverfé. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de 
gouvernemens  établis  durant  ces  orages  : 
mais  alors  ce  font  ces  gouvernemens  mêmes 
qui  détruifent  l'Etat.  Les  ufurpateurs  amè- 
nent ou  choifiiTent  toujours  ces  tems  de  trou- 
bles pour  faire  pafler ,  à  la  faveur  de  l'effroi 
public  ,  des  lois  dellru6tives  que  le  peuple 
n'adopteroit  jamais  de  fang  froid.  Le  choix 
du  moment  del'inflitutioneft:  un  des  caractè- 
res les  plus  fùrs  par  lefquels  on  peut  dif- 
tinguer  l'œuvre  du  LégifUtear  d'avec  celle 
du  Tyran. 

Quel  peuple  eft  donc  propre  à  la  légif- 
làtion?  Celui  qui  ,  fe  trouvant  déjà  Hé  par 
quelque  union  d'origine,  d'intérêt  ou  de- 
convention,  n'a  point  encore  porté  le  vrai 
Joug  des  loix]  celui  qui  n'a  ni  coutumes  ni 
fuperftitions  bien  enracinées  ,  celui  qui  ne 
craint  pas  d'être  accablé  par  une  invafionfu- 
bite  ,  qui ,  fans  entrer  dans  les  querelles  de 
fes  voiiins ,  peut  réfifter  feul  à  chacun  d'eux 
eu  s'aider  de  l'un  pour  repoufler  l'autre  ; 
celui  dont  chaque  membre  peut  être  connu 
de  tous  ,  &  où  l'on  n'eft  point  forcé  de^ 
charger  un  homme  d'un  plus  grand  fardeau 
qu'un  homme  ne  peut  porter  ;  celui  oui  peut 
fc  pafler  des  autres  j^uples  ,  &  dont  tout 
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autre  peuple  peut  fe  pafler  *  .  Celui^  qui 
n'eft  ni  riche  ni  pauvre  ,  &  peut  fe  fuffire  à 
lui-même ,  enfin  celui  qui  réunit  la  confiftan- 
ce  d'un  ancien  peuple  avec  la  docilité  d'uti 
peuple  nouveau.  Ce  qui  rend  pénible  l'ou- 
vrage delà  légiflation,eft moins  ce  qu'il  faue 
établir  que  ce  qu'il  feut  détruire  ;  &  ce  qui 
rend  le  fuccès  fi  rare,  c'eft  l'impûAfibilité  de 
trouver  la  i^mpiicité  de  la  nature  jointe  aux 
befoins  de  la  fociété.  Toutes  ces  conditions  > 
il  efl  vrai,re  trouvent  difficilement  raflemblées, 
Audi  voit  on  peu  d'Etats  bien  conftitués. 

Il  EST  encore  en  Europe  un  pays  ca- 
pable de  légiflation  ;  c'èft  l'ille  de  Corfe.  La 
valeur  &  la  confiance  avec  laquelle  ce  bra- 
ve peuple  a  fù  recouvrer  &  défendre  fà 
Kberté  ,  mériteroit  bien  que  quelque  hom- 
me fage  lui  apprit  à  la  conferver.  J'ai  quel- 
que preffentiflient  qu'un  Jour  cette  petite 
lile  étonnera  l'Europe. 

*  Si  de  deux  peuples  voifins  l'un  ne  pouvoit  fë 
pafîer  de  l'autre,  ce  feroit  une  ficuation  très-dure 
pour  le  premier  »  &  trés-dangereule  pour  le  fé- 
cond. Toute  nation  fage  ,  en  pareil  cas ,  s'effor- 
cera bien  vite  de  délivrer  l'autre  de  cette  dépendant 
ce.  La  Pvépublique  de  Tnlaicala  ,  enclavée  dans 
l'Empire  du  Mexique  ,  aima  mieux  fe  palFer  de- 
fel  que  d'en  acheter  des  Mexicains  ,  &  même  que 
à*çn  accepter  gratuitement.  Les  fages  Tnlafcalans 
virent  le  piège  caché  foas  cette  libéralité.  Ils  fe 
«onferverent  libres ,  &  ce  petit  Etat ,  enfermé  dans, 
ce-  grand  Empire ,  fur  enfin  Hnftrumenc  de  fa  ruine* 
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CHAPITRE    XL 

Des  divers  Jyfiêmes  de  Légijlation- 


I  L'ON  recherche  en  quoi  confifteprecï- 
fénient  le  plus  grand  bien  de  tous,  qui  doi-t 
être  la  fin  de  tout  fyftéme  de  légiflation ,  on 
trouvera  qu'il  fe  réduit  à  ces  deux  objets 
principaux,  hlièerté  &  Végalité.  La  liberté, 
parce  que  toute  dépendance  particulière 
eft  autant  de  force  ôtée  au  corps  de  l'Etat  ; 
l'égalité,  parce  que  la  hberté  ne  peut  fub- 
fifter  fans  elle. 

J'AI  déjà  dit  ce  que  c'efi:  que  h  liberté 
civile  ;  à  l'égard  de  l'égalité  ,  il  ne  faut  pas 
entendre  par  ce  mot  que  les  degrés  de  puiO- 
fance  &  de  richefife  foient  abfolument  les 
mêmes ,  mais  que  ,  quant  à  la  puilTance  ,  elle 
foit  au  defibus  de  toute  violence,  &  ne  s'e- 
xerce jamais  qu'en  vertu  du  rang  &  des  loix>. 
&'  quant  à  la  richefle  ,  que  nul  citoyen  ne 
foit  aflez  opulent  pour  en  pouvoir  acheter 
un  autre  ,  &  nul  aiTez  pauvre  pour  être  con- 
traint de  fe  vendre  *  ;    ce  qui  fuppofe  du 

*  Voulez-vous  donc  donner  à  l'Etat  de  la  con- 
fîdance,  raprochez  les  degrés  extrêmes  autant  qu'iî 
efl  poflible  :  ne  fouffrez  ni  des  gens  opulens  ni  des 
gueux-.  Ces  deux  états ,  naturellement  infeparables , 
font  également  funelles  au  bien  commun  ;  de  l'un 
fortent  les  fauteurs  de  la  tyrannie ,  6c  de  l'autre 
les  tyrans  :  c'eft  toujours  emr'eux  que  fe  t'ait  le 
îrafic  de  la  liberté  publique  ;  l'un  l'acheie  ^t  fe 
Faucie  la  rexid. 
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côté  des  grands ,  modération  de  biens  &  de 
crédit  ;  &  du  côté  des  petits  ,  modératioa 
d'avarice  &  de  convoicife. 

Cette  égalité  ,  difent-ils  j  ePt  une  chi- 
mère de  fpéculation  qui  ne  peut  exifter  dans 
la  pratique  :  mais  fi  l'abus  eft  inévitable  , 
s'enfuit- il  qu'il  ne  faille  pas  au  moins  le  ré- 
gler? C'eil  précifément  parce  que  la  force 
des  chofes  tend  toujours  à  détruire  l'égalité  , 
que  la  force  de  la  légiflation  doit  toujours 
tendre  à  la  maintenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bon- 
ne inrtitution  doivent  être  modifiés  en  cha- 
que pays  par  les  rapports  qui  naifient ,  tant 
de  la  ikuation  locale  ,  que  du  caïadere  des 
habitans ,  &  c'eft  fur  ces  rapports  qu'il  faut 
aligner  à  chaque  peuple  un  fyflêrae  particu- 
lier d'inftitution  ,  qui  foit  le  meilleur,  non 
peut  être  en  lui-même,  mais  pour  l'Etat  au- 
quel il  eft  deftiné.  Par  exemple  ,  le  fol  eft- 
il  ingrat  &  ftérile  ,  ou  le  pays  trop  ferré 
pour  les  habitans  ?  Tournez-vous  du  côté 
de  l'induftrie  &  des  arts,  dont  vous  échar>- 
gerez  les  produdions  contre  les  denrées  qui 
vous  manquent.  Au  contraire  ,  occupez-vous 
de  riches  plaines  ,  8-i.  des  coteaux  ferti'es? 
Dans  un  bon  terrein  ,  manquez-vous  d'ha- 
bitans?  Donnez  tous  vos  foins  à  l'agricultu- 
re qui  multiplie  les  hommes ,  &  chaflez  les 
arts  qui  ne  feroi.;nt  qu'achever  de  dépeu- 
pler le  paysj  en  attroupant  fur  quelques  points 
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an  territoire  le  peu  d'habitans  qu'il  a  *  .  Oc- 
cupez-vous des  rivages  étendus  &  commo- 
des ?  Couvrez  la  mer  de  vaifleaux ,  cultivez 
îe  commerce  &  la  navigation  ;  vous  aurez 
une  exiPcence  brillante  &  courte.  La  mer 
ne  baigne-t-elle  fur  vos  côtes  que  des  ro- 
chers prefque  inacceflfibles  ?  Reftez  barba- 
res &  Ichtyophages  ;  vous  en  vivrez  plus 
tranquilles, meilleurs  peut-être,  &  fùrement 
plus  heureux.  En  un  mot,  outre  les  maximes 
communes  à  tous,  chacjue  peuple  renferme 
en  lai  quelque  caufe  qui  les  ordonne  d'une 
manière  particulière,  &  rend  fa  legiflation- 
propre  à  lui  feuL  C'eft  ainfi  qu'autrefois  les 
Hébreux  ,  &  récemment  les  Arab^  ,  ont 
eu  pour  principal  objet  la  Religion  ,  les 
Athéniens  les  lettres  ,  Carthage  &  Tyr  le- 
îe  commerce ,  Rliodes  la  marine  ,  Sparte  la 
guerre  ,  &  Rome  la  vei  tu.  L'auteur  de  l'ef- 
prit  des  loix  a  montré  dans  des  foules 
d'exemples  par  quel  art  le  Législateur  diri- 
ge l'inftitution  vers  chacun  de  ces  objets. 

Ce  QUI  rend  la  conftituticn  d'un  Etat 
véritablement  folide  &  durable  ,  c'eft  quand 
îes  convenances  font  tellement  observées  que 
les  raports  naturels  &  les  loix  tombent  tou- 
jours de  concert  fur  les  mêmes  points ,  Ss 

*  Quelque  branche  de  commerce  extérieur ,  dit 
le  M.  d'A. .  ne  répand  guère  qu'une  faulfe  utilité 
pour  un  Royaume  en  général  ;  elle  peur  enrichir 
quelques  particuliers ,  même  quelques  villes ,  mais 
la  nation  entière  n'y  ga|ne  rien  ,  <5c  le  peuple  n'en 
cft  pas  mieux» 
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que  celles-ci  ne  font,  pour  ainfi  dire,  qu'aC 
furer  ,  accompagner  ,  reftifier  les  autres. 
Mais  fi  le  Légiflateur ,  fe  trompant  dans  Ton 
objet  ,  prend  un  principe  différent  de  celui 
qui  naît  de  la  nature  des  chofes  ,  que  l'un 
tende  à  la  fervitude  ,  &  l'autre  à  la  liberté  , 
l'un  aux  richefles  ,  l'autre  à  la  population  , 
l'un  à  la  paix  ,  l'autre  aux  conquêtes  ,  on 
verra  les  loix  s'afFoiblir  infenfiblement  ,  la 
conftitution  s'altérer  ,  &  l'Etat  ne  celTera 
d'être  agité  jufqu'à  ce  qu'il  fuit  détruit  ou 
changé  ,  &  que  l'invincible  nature  ait  repris 
fon  empire. 


P 


CHAPITRE     XII. 

Divifion  des  Loix. 


OuR  ordonner  le  tout ,  ou  donner  îs 
meilleure  forme  poflible  à  la  chofe  publique, 
il  y  a  diverfcs  relations  à  confiderer.  Premiè- 
rement ,  l'aftion  du  corps  entier  agiflant  fur 
lui-même ,  c'eft-à-dire  le  raport  du  tout  aa 
tout  ou  du  Souverain  à  l'Etat ,  &ce  raport , 
eft  compofé  de  celui  des  termes  intermé- 
diaires ,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

Les  loix  qui  règlent  ce  raport  ,  portent 
le  nom  de  loix  politiques  ,  &  s'apellent  aufiS 
loix  fondamentales,  non  fans  quelque  raifon, 
fi  ces  loix  font  fages.  Car  s'il  n'y  a  dans  cha- 
que Etat  qu'une  bonne  manière  de  l'ordon^ 

ser^. 
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ner,le  peuple  qui  l'a  trouvée  doit  s'y  tenir: 
mais  fi  l'ordre  établi  eft  mauvais  ,  pourquoi 
prendroit-on  pour  fondamentales  des  loix 
qui  l'empêchent  d'être  bon  ?  D'ailleurs  ,  en 
tout  état  de  caufe ,  un  peuple  eil  toujours  le 
maître de.changer  fes  loix,raème  les  meilleu- 
res; car  s'il  lui  plait  de  fe  faire  mal  à  lui-mê- 
me, qui  eft-ce  qui  a  droit  de  l'en  empêcher? 

La  s  ec  on  d  e  relation  efl:  celle  des  mem- 
bres entr'eux  ou  avec  le  corps  entier,  &  ce 
raport  doit  être  au  premier  égard  aufTi  petit, 
&  au  fécond  aufll  grand  qu'il  eft  poflible  ; 
enforte  que  chaque  Citoyen  foit  dans  une 
parfaite  indépendance  de  tous  les  autres,  & 
dans  une  excelTive  dépendance  de  la  Cité  ;  ce 
qui  fe  fait  toujours  par  les  mêmes  moyens;  car 
il  n'y  a  que  la  force  de  l'Etat  qui  fafle  la  li- 
berté de  fes  membres.  C'eft  de  ce  deuxiè- 
me raport  que  naiflent  les  loix  civiles. 

On  peut  confidérer  une  troilleme  forte 
de  relation  entre  l'homme  &  la  loi ,  favoir , 
celle  de  la  défobéiflance  à  la  peine,  &  cel- 
le-ci donne  lieu  à  l'établilTement  des  loix  cri- 
minelles, qui,  dans  le  fond,  font  moins  une 
efpece  particulière  de  loix  ,  que  la  fandtion 
de  toutes  les  autres. 

Aces  trois  fortes  d;  loix  ,  il  t'en  joint 
une  quatrième,  la  plus  importante  de  toutes, 
qui  ne  fe  grave  ni  fur  le  marbre  ni  fur  l'ai- 
rain ,  mais  dans  les  cœuis  des  Citoyens  ;  qui 
fait  la  véritable  conftitution  de  l'Etat  ;  qui 
prend  tous  les  jours  de  nouvelles  forces;  qui, 
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îoiTque  les  autres  loix  vieilUnent  ou  s'éteî- 
_gnent,les  ranime  ou  les  fuplée  ,  conferve 
un  peuple  dans  l'efprit  de  fon  inilitution  ,  &: 
fublHtue  infenfiblenient  la  force  de  l'habitu- 
de à  celle  de  l'autorité.  Je  parle  des  rr.œurs, 
des  coutumes, &  fur-tout  de  l'opir^jon  ;  par- 
tie inconnue  à  nos  politiques ,  mais  de  laque*!- 
1e  dépend  le  fuccès  de  toutes  les  autres  -. 
partie  dont  le  grand  Législateur  s'occupe 
en  fecret ,  tandis  qu'il  paroît  fe  borner  à  des 
reglemens  particuliers  qui  ne  font  que  le 
ceintre  de  la  voûte  ,  dont  les  mœurs  ,  plus 
lentes  à  naître  ,  forment  enfin  l'inébranlable 

clef. 

Entre  ces  diverfes  ClafTes ,  les  loix  po- 
litiques, qui  conftituent  la  forme  du  Gou- 
vernement ,  font  les  feules  relatives  à  moQ 

Fin  au  Livre  Deuxième» 
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LIVRE    III. 


1\.Vast  de  parler  ^qs  div^erfes  formes 
de  Gouvernement  ,  tâchons  de  fixer  le  fens 
précis  de  ce  mot ,  qui  n'a  pas  encore  été 
fort  bien  expliqué. 


CHAPITRE       I. 
Du  Gouvernement  en  général, 

J  'Avertis  le  Leàeur  que  ce  cbapitre 
doit  être  lu  pofératnt,  &  que  je  ne  fais  pas 
l'art  d'être  clair  pour  qui  ne' veut  pas  être 
attentif. 
Toute  adion  libre  a  deux  çaufes  oui 

G  t 


76         DU    CONTRAT 

concourent  à  la  produire ,  l'une  morale  ,  fa- 
voir  la  volonté  qui  détermine  l'afte ,  l'autre 
phyfiquejfçavoir  la  puifiance  qui  l'exécute. 
Quand  je  niarche  vers  un  objet ,  il  faut  pre- 
mièrement que  j'y  reuille  aller  ;  en  fécond 
lieu  ,  que  mes  pieds  m'y  portent.  Qu'un 
Paralytique  veuille  courir  ,  qu'un  homme 
agile  ne  le  veuille  pas ,  tous  deux  referont 
en  place.  Le  corps  politique  a  les  mêmes 
mobiles  ;  on  y  dilHngue  de  même  la  force  & 
la  volonté  :  celle-ci  fous  le  nom  àe  pu  if  an- 
ce  légijlative  ,  l'autre  fous  le  nom  de  puif- 
fance  executive.  Rien  ne  s'y  fait  ou  ne  s'y 
doit  faire  fans  leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puifiance  légifla- 
tive  apartient  au  peuple ,  &  ne  peut  aparte- 
nir  qu'à  lui.  Il  eft  aifé  de  voir  au  contraire, 
par  les  principes  ci-devant  établis  ,  que  la 
puiflance  executive  ne  peut  apartenir  à  la 
généralité  comme  légiflatrice  ou  fouverai- 
ne  ;  parce  que  cette  puifiance  ne  confifte 
qu'en  des  ades  particuliers  qui  ne  font  point 
du  reflbrt  de  la  loi  ,  ni  par  conféquent  de 
celui  de  fouverain  ,  dont  tous  les  ades  ne 
peuvent  être  que  des  loix. 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un 
agent  propre  qui  la  réunifiTe  &  la  mette  en 
œuvre  félon  les  diredions  de  la  volonté  gé- 
nérale ,  qui  fei;ve  à  la  communication  de  l'E- 
tat &  du  Souverain  ,  qui  faile  en  quelque 
forte  dans  la  perfonne  publique  ce  que  fait 
dans  l'homme  l'union  de  l'ame  &  du  corps. 
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Voilà  qu'elle  eft  dans  l'Etat  la  raifon  da 
gouvernement ,  confondu  mal-à-propos  avec 
le  Souverain  ,  dont  il  n'eft  que  le  miniftre. 

Qu'es  t-c  e  donc  que  le  Gouvernement  ? 
Un  corps  intermédiaire  ,  établi  entre  les  fu- 
jets  &  le  Souverain  pour  leur  mutudle  cor- 
refpondance ,  chargé  de  l'exécution  des  loix, 
&  du  maintien  de  la  liberté,  tant  civile  que 
politique. 

Les  membres  de  ce  corps  s'apellent  Ma- 
giftrats  ou  Rois  j  c'eft-à-dire  Gouverneurs  ^ 
&  le  corps  entier  porte  le  nom  de  Prince  *. 
Ainii  ceux  qui  prétendent  que  l'acte  par  le- 
quel un  peuple  fe  foumet  à  des  chefs  n'eft 
point  un  contrat  ,ont  grande  raifon.  Ce  n'eft 
abfolument  qu'une  commiflfion  ,  un  emploi 
dans  lequel,  ùmples  Officiers  du  Souverain  , 
ils  exercent  en  fon  nom  le  pouvoir  dont  il 
les  a  faits  dépofitaires ,  &  qu'il  peut  limiter , 
modifier  &  reprendre  quand  il  lui  plaît  ;  l'a- 
liénation d'un  tel  droit  étant  incompatible 
avec  la  nature  du  corps  focial ,  &  contraire 
au  but  de  l'aiTociation. 

J'A  PELLE  donc  Gouvernement  ou  fu- 
prême  adminiftration  l'exercice  légitime  de 
la  puidance  executive ,  &  Prince  ou  Magif- 
trat  l'homme  ou  le  corps  chargé  de  cette 
adminiftration. 

C'EST  dans  le  Gouvernement  que  fe  trou- 

*  C'efl  ainfi  qu'à  Venife  on  donne  au  Collège 
le  nom  de  firérnjfime  tri»ce ,  même  quand  le  Duge 
n'y  alïilte  pas- 
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vent  les  forces  intermédiaires ,  dont  les  ra- 
ports  compofent  celui  du  tout  au  tout  oa 
du  Souverain  à  l'Etat.  On  peut  repréfenter 
ce  dernier  raport  par  celui  des  extrêmes  d'u- 
Re  proportion  continue  ,  dont  la  moyenne 
proportionnelle  eit  le  Gouvernement.  Le 
Gouvernement  reçoit  du  Souverain  les  ordes 
qu'il  donne  aux  peuples ,  &  pour  que  l'Etat 
foit  dans  un  bon  équilibre, il  faut, tout  corn- 
penfé  ,  qu'il  y  ait  égalité  entre  le  produit, 
ou  la  puiflance  du  Gouvernement  pris  en  lui- 
même  ,  &  le  produit  ou  la  puiflance  des  ci- 
toyens qui  font  Souverains  d'un  côté,  &  fu- 
jers  de  l'autre. 

De  plu  s,  on  ne  fçauroit  altérer  aucun 
^(^s  trois  termes  ,  fans  rompre  à  l'inftant 
h  proportion.  Si  le  Souverain  veut  gouver- 
ner, ou  û  le  Magiflrat  veut  donner  des  loix, 
ou  fi  les  (ujets  refufent  d'obéir ,  le  defordre 
fuccede  à  la  règle  ,  là  force  &  la  volonté 
n'agiflent  plus  de  concert ,  &  l'Etat  diffous 
tombe  ainfi  dans  le  defpotifme  ou  dans  l'a- 
r.archie.  Enrin  ,  comme  il  n'y  a  qu'une  moyen- 
ne proportionnelle  entre  chaque  raport,  il 
n'y  a  non  plus  qu'un  bon  gouvernement  pof- 
fible  dans  un  Etat.  Mais  comme  mille  évé- 
remens  peuvent  changer  les  raports  d'un 
peuple  ,non-feu!ement  difFerens  Gouverne- 
mens  peuvent  être  bons  à  divers  peuples  ,. 
mais  au  même  peuple  en  differens  tems. 

Pour,  tâcher  de  donner  une  idée  des  di- 
vers raports  qui  peuvent  régner  entre  ces. 
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<leux  extrêmes ,  je  prendrai  pour  exemple 
le  nombre  du  peuple ,  comme  un.raport  plus 
facile  à  exprimer. 

SuPOS  o  NS  que  l'Etat  foit  compofé  de 
dix  mille  Citoyens.  Le  Souverain  ne  peut 
être  confidéré  que  collectivement  &  en  corps, 
^ais  chaqfuc  particulier,en  qualité  de  fujet, 
eft  confidéré  comme  individu  :  ainfi  le  Sou- 
verain eft  au  fujet  comme  dix  mille  eft:  à  un , 
c'eft-à-dire ,  qiie  chaque  membre  de  l'Etat 
n'a  pour  fa  part  que  la  dix  millième  partie 
de  l'autorité  fouveraine  ,  quoiqu'il  lui  foit 
fournis  tout  entier.  Que  le  peuple  foit  com- 
pofé de  cent  mille  hommes ,  l'état  des  fujets 
ne  change  pas  ,  &  chacun  porte  également 
tout  l'empire  des  loix^,  tandis  que  fon  fuf- 
frage  ,  réduit  à  un  cent  millième,  a  dix  fois 
moins  d'inHuence  dans  leur  rédaction.  Alors 
le  fujet  reliant  toujours  un  ,  le  raport  du- 
Souverain  augmente  en  rai  fon  du  nombre 
des  Citoyens.  D'où  il  fuit  que  plus  l'Etat 
s'agrandit ,  plus  la  liberté  diminue. 

Quand  je  dis  que  le  raport  augmente  , 
j'entends  qu'il  s'éloigne  de  l'égaUté.  Ainii 
plus  le  raport  èfl:  grand  dans  l'acception  des 
Géomètres ,  moins  il  y  a  de  raport  dans  l'ac- 
ception commune  ;  dans  la  première  le  rap- 
port,  confidéré  félon  la  quantité,  fe  mefure 
par  l'expofant  ,  &  dans  l'autre ,  confidéré 
félon  l'indentité  ,il  s'eft:ime  par  la  firailitude. 
Or  moins  les  volontés  particulières  fe 
ïaportent  à.la  volonté  générale,  c'eit-à-direj, 
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les  mœurs  aux  loix  ,  p]us  la  force  répriman* 
te  doit  augmenter.  Donc  le  Gouvernement, 
pour^  être  bon  ,  doit  être  rela^veraent  plus 
fort  à  mefure  que  le  peuple  eil  plus  nom- 
breux. 

D'UN  autre  côté , l'agrandifleraent  de  l'E. 
tat  donnant  auxdcpofitairesdel'antoricé  pu- 
blique plus  de  tentations  &  de  moyens  d'a- 
bufer  de  leur  pouvoir,  plus  le  Gouverne- 
ment doit  avoir  de  force  pour  contenir  le 
peuple ,  plus  le  Souverain  doit  en  avoir  à  Ton 
tour  pour  contenir  le  Gouvernement.  Je  ne 
parle  pas  ici  d'une  force  abfolue  ,  mais  de  la 
force  relative  des  diverfes  parties  de  l'Etat. 

Il  suit  de  ce  double  raport  que  la 
proportion  continue  entre  le  Souverain  ,  le 
Prince  &  le  peuple,  n'eft  point  une  idée  ar- 
bitraire ,  mais  une  conféquence  néceiTaire  de 
la  nature  du  corps  politique.  Il  fuit  encore 
que  l'un  des  extrêmes  ,  fcavoir  le  peuple 
comme  fujet, étant  fixe  &  repicfenté  par  l'u- 
nité ,  toutes  les  fois  que  la  raifon  doublée 
augmente  ou  diminue,  h  raifon  lunple  aug- 
mente ou  diminue  fcmblablement  ,  &  que 
par  conféquent  le  moyen  terme  eft  changé. 
Ce  qui  fait  voir  qu'il  n'y  a  pas  une  conftitu- 
tion  de  Gouvernement  unique  6c  abfolue , 
mais  qu'il  peut  y  avoir  autant  de  Gouver- 
ncmens  difFérens  en  nature ,  que  d'Etats  dif- 
férens  en  grandeur. 

S I ,  T  o  u  R  N  A  N  T  ce  fyftême  en  ridicu- 
le ;  on  difoit  que  pour  trouver  cette  moyen- 
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ne  proportionnelle  ,  &  former  le  corps  du 
Gouvernement ,  il  ne  faut,  félon  moi ,  que  ti- 
rer la  racine  quarrée  du  nombre  du  peuple; 
)e  réponcirois  que  je  ne  prens  ici  ce  nombre 
que  pour  un  exemple  ;  que  les  raports,  dont 
je  parle,  ne  fe  mefurent  pas  feulement  par 
le  nombre  des  hommes ,  mais  en  géne'ra!  par 
la  quantité  d'adtion ,  laquelle  fe  combine  par 
des  multitudes  de  caufes  ;  qu'au  refle  ,  fi  , 
pour  m'ex primer  en  moins  de  paroles ,  j'em- 
prunte un  mom-^nt  des  termes  de  géomé- 
trie, je  n'ignore  pas  cependant  que  la  pré- 
ciiion  géométrique  n'a  point  lieu  dans  les 
quantités  morales. 

Le  g o u  V  e Pv n  t: m e n t  eft  en  p^tit  ce 
que  le  corps  politique  qui  le  renferme  eR  en 
grand.  C'eft  une  perfonne  morale  douée  de 
certainas  faculté,-:,  a&ive  comme  le  Souverain , 
pafùve  comme  l'Etat ,  &  qu'on  peut  décom- 
poTer  en  d'autres  raports  femblables  ,  d'où 
naît  par  conféquent  une  nouvelle  propor- 
tion ,  une  autre  encore  dans  celle-ci  félon 
l'ordre  des  tribunaux  ,  jufqu'à  ce  qu'on  arri- 
ve à  un  moyen  terme  indiviilble,c'efl:-à-di- 
re ,  à  un  feul  chef  ou  magiftrat  fuprème, 
qu'on  peut  fe  repréfenter  au  milieu  de  cette 
pro:ïreffion  ,  comme  l'unité  entre  la  férié  des 
fradtions  &  celle  des  nombres 

San  s  nous  embarrafîér  dans  cette  multi- 
plication de  termes  ,  contentons- nous  de 
confidérer  le  Gouvernement  comme  urr  nou- 
veau corps  dans  l'Etat ,  diftindt  du  peuple  & 


Si         D  U    C  O  N  T  R  A  T 

du  Souverain  ,&  intermédiaire  entre  l'un  & 
l'autre. 

Il  Y  A  cette  différence  effentielle  entre 
ces  deux  corps ,  que  l'Etat  exille  par  lui- 
même,  &  que  le  Gouvernement  n'exirte  que 
par  le  Souverain.  Ainii  la  volonté  dominan- 
te du  Prince  n'eft  ou  ne  doit  être  que  la  vo^ 
îonté  générale  ou  la  loi,  fa  force  n'eft  que 
la  force  publique  concentrée  en-  lui  ;  fi-tôt 
qu'rl  veut  tirer  de  lui-même  quelqu'afte  ab- 
folu  &  indépendant  ,1a  liaifon  du  tout  com- 
mence à  fe  relâcher.  S'il  arrivoit  enfin  que  le 
Prince  eût  une  volonté  particulière  ,  plus 
aftive  que  celle  du  Souverain  ,  &  qu'il  ufat, 
pour  obéir  à  cette  volonté  particulière ,  de 
la  force  publique  qui  eO  dans  fes  main-- ,  en- 
forte  qu'on  eut ,  pour  ainfi  diie ,  deux  Sou- 
verains ,  l'un  de  droit  &  l'autre  de  fait ,  à 
l'inftant  l'union  fociale  s'évanouiroit  ,  &  le- 
corps  politique  feroit  diflbus. 

Cepen  D  ANT  ,  pour  que  le  corp?  da 
Gouvernement  ait  une  exiftence  ,  une  vie 
réelle  qui  le  diftingue  du  corps  de  l'Etat  , 
pour  que  tous  Tes  membres  puiffent  agir  de 
concert ,  &  répondre  à  la  fin  pour  laquelle  il 
eftinft:itué,il  luifaut  un  mo/ particulier  ,  une 
fenfibilité  commune  à  fes  membres ,  une  for- 
ce, une  volonté  propre  qui  tende  à  fa  con- 
fervation.  Cette  exigence  particulière  fupo- 
fe  des  aflemblées ,  des  confeils  ,  un  pouvoir 
de  délibérer  ,  de  réfoudre ,  des  droits  ,  des  ti- 
tres, des  privilèges  qui  apar.tiennent  au  Prince 
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«rciurivement,&  qui  rendent  la  condition  du 
magiftrat  plus  honorable  à  proportion  qu'elle 
eft  plus  péniHe.  Les  difficultés  font  dans  la 
manière  d'ordonner  dans  le  tout  ce  tout  fu- 
balterne ,  de  forte  qu'il  n'altère  point  la  conC- 
titution  générale  en  affermiflant  la  iienne  , 
qu'il  diftingue  toujours  fa  force  particulière, 
deftinée  à  fa  propre  confervation ,  de  la  force 
publique  deftinée  à  la  confervation  de  l'E- 
tat,  5c  qu'en  un  mot,  il  foit  toujours  prêt 
à  facrifîer  le  Gouvernement  au  peuple  ,  & 
non  le  peuple  au  Gouvernement. 

D'AILLEURS  ,  bien  que  le  corps  arti- 
ficiel du  Gouvernement  foit  l'ouvrage  d'un 
autre  corps  artificiel ,  &  qu'il  n'ait  en  quel- 
que forte  qu'une  vie  empruntée  &  fubor- 
donnée  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puifTe 
agir  avec  plus  ou  moins  de  vigueur  ou  de 
céléiité  ,  jouir ,  pour  ainfi  dire  ,  d'une  fanté 
plus  ou  moins  robutle.  Enfin ,  fans  s'éloigner 
diredement  du  but  de  fon  inftitution ,  il  p3Ut 
s'en  écarter  plus  ou  moins,  fekin  la  manière 
dont  il  efi:  coniHtué. 

C  E  s  T  de  toutes  ces  différences  que  naif- 
fent  les  raports  divers  que  le  Gouvernement  > 
doit  avoir  avec  le  corps  de  l'Etat ,  félon  les 
rajorts  accidentels  &  particuliers ,  par  lef- 
qnels  ce  même  Etat  eft  modifié.  Car  fouven_t 
îe  Gouvernement  le  meilleur  en  foi,  devien- 
dra le  plus  vicieux ,  il  fes  raports  ne  fonc 
altérés  félon  les  défauts  du  corps  politique- 
auquel  il  apartienr, 
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CHAPITRE     II. 

Du  principe  qui  confiitue  les  diverfes  formes 
de  Gouvernemetis. 

X  OuR  expofer  la  caufe  générale  de  ces 
différences ,  il  fàut  diftinguer  ici  le  Prince  & 
le  Gouvernement^  comme  j'ai  diftingué  ci- 
devant  l'Etat  &:  le  Souverain. 

Le  corps  du  magiflrat  peut  être  cora- 
pofé  d'un  plus  grand  ou  moins  nombre  de 
membres.  Nous  avons  dit  que  le  rapoit  du 
Souverain  aux  fujets  étoit  d'autant  plus  grand 
que  le  peuple  étoit  plus  nombreux  ;  &  par 
une  évidente  analogie  ,  nous  en  pouvons  di-, 
re  autant  du  Gouvernement  à  l'égard  des 
Magiftrats. 

Or  LA  force  totale  du  Gouvernement 
étant  tocjours  celle  de  l'Etat  ,  ne  varie 
point  ;  d'où  il  fuit,  que  plus  il  ufe  de  cette 
force  fur  fes  propres  membres ,  moins  il  lui 
en  refte  pour  agir  fur  tout  le  peuple. 

Donc  plus  les  Magiftrats  font  nom- 
breux ,  plus  le  Gouvernement  efl:  foible. 
Comme  cette  maxime  eft:  fondamentale  , 
apliquons-nous  à  la  mieux  éclaircir. 

Nous  pouvons  diftinguer  dans  la  per- 
fonne  du  Magiftrat  trois  volontés  effentielle- 
ment  différentes.  Premièrement ,  la  volonté 
propre  de  l'individu  ,  qui  ae  tend  qu'à  fon 
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avantage  particulier  ;  fecondement,  la  volon- 
té commune  des  magiftrats ,  qui  fe  rapporte 
uniquement  à  l'avantage  du  Prince ,  &  qu'on 
peut  appeler  volonté  de  corps,  laquelle  eft 
générale  par  rapport  au  Gouvernement ,  & 
particulière  par  rapport  à  l'Etat  ,  dont  le 
Gouvernement  fait  partie  ;  en  tioilleme  lieu  , 
la  volonté  d'à  peuple  ,  ou  la  volonté  fouve- 
raine  ,  laquelle  eft  générale  )\^nt  par  rap- 
port à  l'Ecat  confidéré  comme  lV":cout ,  que 
par  rapport  au  Gouvernement  confidéré  com- 
me partie  du  tout. 

Dans  une  légifiation  parfaite,  la  volon- 
té particulière  ou  individuelle  doit  être  nul- 
le ,  la  volonté  de  corps ,  propre  au  Gouver- 
nement ,  très -fubordonnée,  &  par  confé- 
quent  la  volonté  générale  ou  fouveraine 
toujours  dominante  Se  la  régie  unique  de 
toutes  les  autres. 

Selon  l'ordre  naturel  ,  au  contraire  y 
ces  différentes  volontés  deviennent  plus  ac- 
tives à  mefure  qu'elles  fe  concentrent.  Ainfî 
la  volonté  générale  eft  toujours  la  plus  foi- 
ble  ,  la  volonté  de  corps  a  le  fécond  rang, 
&  la  volonté  particulière  le  premier  de  tous  : 
de  forte  que  dans  le  Gouvernement  chaque 
membre  eft  premièrement  foi^mème ,  &  puis 
Magiftrat ,  &  puis  Citoyen.  Gradation  di- 
redem.ent  opppofée  à  celle  qu'exige  l'ordre 
Ibcial. 

Cela  pofe  ;  que  tout  le  Gouvernement 
foit  entre  les  mains  d'un  feul  homine  ,  voilà' 


B6        D  U    C  O  N  T  R  A  T 

la  volonté  particulière  &  la  volonté  de  corp« 
parfaitement  réunies  ,  &  par  confcqiient 
celle-ci  au  plus  haut  degré  d'intenfité  qu'el- 
le puifle  avoir.  Or  comme  c'efl  du  degié  de 
la  volonté  que  dépend  l'ufage  de  la  force, 
&  que  la  force  abfolue  du  Gouvernement 
ne  varie  point  ,  il  s'enfuit  que  le  plus  adif 
des  Gouvernemens  eft  celui  d'un  feul. 

Au  CONTRAIRE,  uniflons  le  Gou- 
vernement à  l'autorité  législative  ;  faifons 
le  Prince  du  Souverain ,  &  de  tous  les  Ci- 
toyens autant  de  Magiftrats  :  alors  la  vo- 
lonté de  corps  ,  confondue  avec  la  volonté 
générale  ,  n'aura  pas  plus  d'adivité  qu'el- 
le ,  8c  laiflera  la  volonté  particulière  dans 
toute  fa  force.  Ainfi  le  Gouvernement ,  tou- 
jours avec  la  même  force  abfolue,  fera  dans 
^on  minimum  de  force  relative  ou  d'adivité. 

Ces  rappoits  font  inconteflables  ,  Se 
d'autres  confidérations  fervent  encore  à  les 
confirmer.  On  voit ,  par  exemple ,  que  cha- 
que Magiftrat  eft  plus  adif  dans  fon  corps  , 
que  chaque  Citoyen  dans  le  fien  ,  &  que 
par  eonféquent  la  volonté  particulière  a 
beaucoup  plus  d'influence  dans  les  ades  du 
Gouvernement  que  dans  ceux  du  Souverain  ; 
car  chaque  Magiftrat  eft  prefque  toujours 
chargé  de  quelque  fondion  du  Gouverne- 
ment ,  au  lieu  que  chaque  Citoyen  pris  à 
part  n'a  aucune  fondion  de  la  fouvcraineté. 
D'ailleurs,  plus  l'Etat  s'étend  ,  plus  fa  force 
rceile  augmente ,  quoiqu'elle  n'augmente  pas 
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en  raifon  de  fon  étendue  :  mais  l'Etat ,  ref- 
tant  le  même  ,  les  Magiftrats  ont  beau  fe 
multiplier  ,  le  Gouvernement  n'en  acquiert 
pas  une  plus  grande  force  rédlle,  parce  que 
cette  force  elt  celle  de  l'Etat  ,  dont  la  me- 
fure  eft  toujours  égale.  Ainfi  la  force  rela- 
tive ou  l'adivité  du  Gouvernement  diminue 
fans  que  fa  force  abfolue  ou  réelle  puifïb 
augmenter. 

Il  est  fur  encore  que  l'expédition  des 
affaires  devient  plus  lente  à  mefure  que  plus 
de  gens  en  font  chargés  ;  qu'en  donnant  trop 
à  la  prudence  ,  on  ne  donne  pas  affez  à  la 
fortune  ;  qu'on  laiffe  échapper  l'occafion  ,  & 
qu'à  force  de  délibérer  on  perd  fouvent  le 
fruit  de  la  délibération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  Gouver- 
nement fe  relâche  à  mefure  que  les  Magif- 
trats  fe  multiplient,  &  j'ai  prouvé,  ci-de- 
vant, que  plus  le  peuple  eft  nombreux,  plus 
la  force  réprimante  doit  augmenter.  D'où 
il  fuit  que  le  rapport  des  Magiftrats  au  Gou- 
vernement doit  être  inverfe  du  rapport  des 
Sujets  au  Souverain ,  c'eft-à-dire,  que  plus 
l'Etat  s'agrandit ,  plus  le  Gouvernement  doit 
fe  reflerrer  ;  tellement  que  le  nombre  des 
chefs  diminue  en  raifon  de  l'augmentation 
du  peule. 

Au  RESTE  ,  je  ne  parle  ici  que  de  la 
force  relative  du  Gouvernemenr,  &  non  de 
fa  redbitude;  car  ,  au  contraire ,  plus  le  Ma- 
giftrat  eft  nombreux  ,  plus  la  volonté  du 
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corps  fe  rapproche  de  la  volonté  ge'nérale  > 
au  lieu  que  fous  un  Magiftrat  unique  cette 
même  volonté  de  corps  n'eft,  comme  je  l"ai 
dit  ,  qu'une  volonté  particulière.  Ainli  l'on 
perd  d'un  côté  ce  qu'on  peut  gagner  de 
l'autre ,  &  l'art  du  Légiflateur  eft  de  fçavoir 
fixer  le  point  où  la  force  &  la  volonté  du 
Gouvernement ,  toujours  en  proportion  ré- 
ciproque, fe  combinent  dans  le  rapport  le 
plus  avantageux  à  l'Etat. 

CHAPITRE     III. 

Divijion  des  Gouvernemens. 

U  N  A  vu  dans  le  chapitre  précédent 
pourquoi  l'on  diftingue  les  diverfes  efpeces 
ou  formes  de  Gouvernemens  par  le  nombre 
des  membres  qui  les  compofent  ;  il  refte  à 
voir  dans  celui-ci  comment  fe  fait  cette  di- 

vifion. 

Le  Souverain  peut  ,  en  premier 
lieu ,  commettre  le  dépôt  du  Gouvernement 
à  tout  le  peuple  ,  ou  à  la  plus  grande  par- 
tie du  peuple  ,  enforte  qu'il  y  ait  plus  de 
Citoyens  Magiftrats  que  de  Citoyens  lim- 
ples  particuliers.  On  donne  à  cette  forme  de 
Gouvernement  le  nom  de  Démocratie. 

Ou  BIEN  il  peut  reflerrer  le  Gouver- 
nement entre  les  mains  d'ua  petit  nombre  , 
enforte  qu'il  y  ait  plus  de  fimples  Citoyens 
^  que 
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^ue  de  Magiftrats ,  &  cette  forme  porte  le 
nom  d'Ariflocratie. 

Enfin  ,  il  peut  concentrer  tout  Te 
Gouvernement  dans  les  mains  d'un  iMagif- 
trat  unique  ,  dont  tous  les  autres  tiennent 
leur  pouvoir.  Cette  troilierae  forme  efi:  la 
plus  commune  ,  &  s'apelle  Monarchie  ou 
Gouvernement  Royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  for- 
mes, ou  du  moins  les  deux  premières,  font 
fufceptibles  de  plus  ou  de  moins,  &  ont 
même  une  aflez  grande  latitude  ;  car  la 
Démocratie  peut  embraner  tout  le  peuple , 
ou  fe  referrer  jufqu  a  la  moitié.  L'Aritio- 
cratie,  à  fon  tour,  peut  de  la  moitié  du  peu- 
ple fe  relTerrer  jufqu'au  plus  petit  nombre 
indéterminément.  La  Royauté  même  eCc 
fufceptible  de  quelque  partage.  Sparte  eut 
conftamment  deux  Rois  par  fa  conftitution , 
&  l'on  a  vu  dans  l'empire  romain  jufqu'à 
huit  Empereurs  à  la  fois  ,  fans  qu'on  put 
dire  que  l'Empire  fut  divifé.  Ainfi  il  y  a  un 
point  où  chaque  forme  de  Gouvernement 
fe  confond  avec  la  fuivante  ,  &  l'on  voit 
que  fous  trois  feules  dénominations  le  Gou- 
vernement eft  réellement  fufceptible  d'au- 
tant de  formes  diverfes  que  l'Etat  a  de 
Citoyens 

I  L  Y  a  plus  r  ce  même  . Gouvernement 
pouvant  à  certains  égards  fe  fubdivifer  eu 
d'autres  parties ,  l'une  adminiflrée  d'une  ma- 
nière ;  &  l'autre  d'une  autre ,  il  peut  réfuU 
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ter  de  ces  trois  formes  combinées  une  mul- 
titude de  Formes  mixtes  ,  dont  chacune  efl 
ii'iiiki pliable  par  toutes  les  formes  fimplcs. 

O  N  A  de  tout  tems  beaucoup  difpute 
fnr  la  meilleure  forme  de  Gouvernement  , 
fans  confide'rer  que  chacune  d'elles  ell:  la 
meilleure  en  certains  cas  ,  &  la  pire  en 
d'autres. 

Si  dans  l'es  difFerens  Etats  le  nombre 
des  Magiltrats  fuprêmes  doit  être  en  raifon 
inverfe  de  celui  des  Citoyens  ,  il  s'enfuit 
qu'en  général  le  Gouvernement  Démocra- 
tique convient  aux  petits  Etats  ,  l'Arifto- 
cratique  aux  médiocres  ,  &  le  Monarchi- 
que aux  grands.  Cette  règle  fe  tire  immé- 
diatement da  principe  ;  mais  comment  com- 
pter la  multitude  de  circonftances  qui  peu-- 
vent  fournir  des  exceptions  ? 


CHAPITRE      IV, 
De  la  Démocraties 


c 


I E  L  u  I  qui  fait  la  loi  fçait  mieux  que- 
r)erfonne  comment  elle  doit  être  exécutée 
&  interprétée.  11  femble  donc  qu'on  ne 
fçauroit  avoirune  meilleure  conftitution  que 
celle  où  le  pouvoir  exécutif  efl:  joint  au 
légiflatif:  mais  c'eft  cela  même  qui  rend  ce 
gouvernement  infuffifant  à  certains  égards  , 
garce,  que.  les  chofes  qui  doivent  être  dif-- 
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fingnées  ne  le  font  pas,  &  que  le  Prince 
&;  le  Souverain  n'étant:  que  la  même  per- 
fonne,  ne  forment  ,  pour  ainfi  dire  ,  qu'un 
Gouvernement  fans  Gouvernement. 

Il  n'est  pas  bon  que  celui  qui  fait 
les  loix  les  exécute  ,  nique  le  corps  du  peu- 
ple d'étoârne  fon  attention  des  vues  géné- 
rales ,  pour  les  donner  aux  objets  parti  • 
culiers.  Rien  n'eft  plus  dangereux  que  Tin- 
flûence  des  intérêts  privés  dans  les  affaires 
publiques ,  &  l'abus  des  loix  par  le  Gouver- 
nement ,  eft  un  mal  moindre  que  la  corrup- 
tion du  Légifjateur  ,  fuite  infaillible  des  vues 
particulières.  Alors  l'Etat  étant  altéré  dans' 
fa  fubftance  ,  toute  réforme  devient  impof- 
fible.  Un  peuple  qui  n'abuferoit  jamais 
du  Gouvernement,  n'abuferoit  pas  non  plus 
de  l'indépendance  ;  un  peuple  qui  gouverne- 
roit  toujours  bien  ,  n'auroit  pas  befoin  d'à- 
tre  gouverné. 

A  PRENDRE  le  terme  dans  la  rigueur 
de  l'acception ,  il  n'a  jamais  exifté  de  vérita- 
ble Démocratie  ,  &  il  n'en  exiftera  jamais. 
Il  eft  contre  l'ordre  naturel  que  le  grand 
nombre  gouverne,  &  que  le  petit  foit  gou- 
verné. On  ne  peut  imaginer  que  le  peuple 
fefte  incelTamment  aflemblé  pour  vaquer 
aux  affaires  publiques  ,  &  l'on  voit  aifémenc 
qu'il  ne  fauroit  établir  pour  cela  des  com- 
îniffions  fans  que  la  forme  de  l'adminiftration  i 
change. 

Eneefet  ,  je  crois  pouvoir  pofereEi 

H-  i 
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principes  que  quand  les  fonclions  du  Gou- 
vernement font  partage'es  entre  plufieurs  tri- 
bunaux ,  les  moins  nombreux  acquièrent 
tôt  ou  tard  la  plus  grande  autorité  ,  ne  fut- 
ce  qu'à  caufe  de  la  facilité  d'expédier  les 
affaires  ,  qui  les  y  amène  naturellement. 

D'AILLEURS  que  de  chofes- difficiles 
à  réunir  ne  fuppofe  pas  ce  Gouvernement? 
Premièrement  un  Etat  très-petit  où  le  peu- 
ple foit  facile  à  raffembler,  &  où  chaque  ci- 
toyen puiffe  aifément  connoltre  tous  les  aur 
très  :  fecondement  une  grande  fimplicité  de 
mœurs  qui  prévienne  la  multitude  d'aiïaires^ 
6c  les  difcufllons  épineufes  :  enfuite  beaur 
coup  d'égalité  dans  les  rangs  &  dans  les 
fortunes  ,  fans  quoi  l'égalité  ne  fçauroit 
fublifler  long-terns  dans  les  droits  &  l'au- 
torité :  enfin  ,  peu  ou  point  de  luxe  ;  car  , 
ou  le  luxe  eft  l'effet  de^  richelfes  ,  ou  il 
Tes  rend  néceffaires  ;  il  corrompt  à  la  fois 
le  riche  &  le  pauvre ,  l'un  par  la  poffeffion  , 
l'autre  par  la  convoitife  ;.il  vend  la  patries 
a  la  molleffe,  à  la  vanité;  il  ôte  à  l'Etat  tous 
fes  Citoyens  ,  pour  les  affervir  les  uns  aux 
autres,  &  tous  à   l'opinion. 

Voila  pourquoi  un  Auteur  célèbre  a 
cionné  la  vertu  pour  principe  à  la  Républi- 
que ,  car  toutes  ces  conditions  ne  fauroient 
fubilfter  fans  la  v^rtu  :  mais  ,  faute  d'avoir 
fait  les  diftindions  néceffaires  ,  ce  beau  gé- 
nie a  manqué  fouvent  de  jufteffe  ,  quelque- 
fois de  clarté  x  &:  n'a  pas  vu  que  l'autorité 
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Souveraine  étant  par-tout  la  même  ,  le  mê- 
me principe  doit  avoir  lieu  dans  tout  Etat 
bien  conftitué  ,  plus  ou  moins,  il  eft  vrai, 
félon  la  forme  du  Gouvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  Gou- 
vernement fi  fujet  aux  guerres  civiles  &  aux 
agitations  inteftines  ,  que  le  De'mocratique 
ou  populaire,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui 
tende  fi  fortement  &  fi  continuellement  à 
changer  de  forme  ,  ni  qui  demande  plus  de 
vigilance  &  de  courage  pour  être  maintenu- 
dans  la  fienne.  C'efi:  fur-tout  dans  cette 
confiitution  que  le  Citoyen  doit  s'armer  de 
force  &  de  conftance  ,  &  dire  chaque  jour 
de  fa  vie  au  fond  de  fon  cœur,  ce  que 
difoit  un  vertueux  Palatin  *  dans  la  Diète 
de  Pologne  :  Malo  periculofam  libertatem^ 
quam  quietum  fcrvitium. 

S'  I  L  y  avoit  un  peuple  de  Dieux,  il  fe 
gouverneroit  démocratiquement.  Un  Gou- 
vernement fi  parfait  ne  convient  pas  à  des 
hommes. 


CHAPITRE      V. 
De  rAriflocratie. 


O  U  S  avons  ici  deux  perfonnes  morales. 
très-diilinâres;  favoir  le  Gouvernement  Scie 

"*  Le  Palatin  oe  Pofnanie ,  père  du  Roi.de  Po»- 
iogue ,  Duc  de  Lorraine, 
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Sonverain,  Se  par  conféqnent  deux  volonté:? 
générales ,  l'une  par  rapport  à  tous  les  ci- 
toyens ,  l'autre  feulement  pour  les  membres 
de  radminiftration.  Ainli ,  bien  que  le  Gou- 
v^îrnement  puifTe  régler  fa  police  intérieu- 
re comme  il  lui  plait  ,  il  ne  peut  jamais 
parler  au  peuple  qu'au  nom  du  Souverain , 
c'eft-à-du-e  ,  au  nom  du  peuple  même  ;  ce 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier. 

Les  premières  fociétés  fe  gouvernèrent 
ariftocratiquement.  Les  cheFs  des  familles 
délibéroient  entc'eux  des  affaires  publiques. 
Les  jeunes  gens  cédoient  fans  peine  à  l'au- 
torité de  l'expérience.  De-là  les  noms  de 
Prêtres  ,  d'Anciens  ,  de  Sénat  ,  de  Gérantes, 
Les  Sauvages  de  l'Amérique  feptentrionale- 
fe  gouvernent  encore  ainii  de  nos  jours  , 
&  font  très-bien  gouvernés. 

M  A  13  à  mefure  que  l'inégalité  d'inftitu- 
tion  l'emporta  fur  l'inégalité  naturelle  ,  la 
richefle  ou  la  puiffance  *  fut  préférée  à 
l'âge,  &  l'Ariftocratie  devint  éledive.  En- 
fin la  puiflance  tranfmife  avec  les  biens  du 
père  aux  enfans ,  rendant  les  familles  patri- 
ciennes ,  rendit  le  Gouvernement  héréditai- 
re ,  &   l'on  vit  des  Sénateurs  de  vingt  ans. 

Il  y  a  donc  trois  fortes  d'Ariftocratie  ; 
naturelle,  éleftive  ,  héréditaire.  La  première 
ne  convient  qu'à  des  peuples  fimples  ;   la 

*  U  eft  clair  que  le  mot  Oftimjfes  chez  les  an- 
ciens ,  ne  veut  pas  dire  les  meilleurs ,  mais  ki  plus 
pullf-ins. 
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♦foifîeme  eft  le  pire  de  tous  les  Gouvernemens. 
La  deuxième  ett  îe  meilleui-  :  c'efl:  l'Arifto— 
ei-atie  proprement  dite. 

Outre  l'avantage  de  la  diftinflion  de$ 
deux  pouvoirs ,  elle  a  celui  du  choix  de  fes 
membres  ;  car  dans  le  Gouvernement  po . 
pulaire  tous  les  Citoyens  naiifent  magillrats,, 
mais  celui-ci  les  borne  à  un  petit  nombre  , 
&  ils  ne  le  deviennent  que  par  éleét-ion  *  ; 
moyen  par  lequel  la  probité  ,  les  lumières, 
l'expérience  ,  &  toutes  les  autres  raifons- 
de  préférence  &  d'eftime  publique  ,  font  au- 
tant de  nouveaux  garants  qu'on  fera  fage- 
ment  gouverné. 

De  plus, les  afiembiées  fe  font  plus  com- 
modément, les  affaires  fe  cîifcutent  mieux, 
s'expédient  avec  plus  d'ordre  &  de  diligen- 
ce ,  îe  crédit  de  l'Etat  efl:  mieux  foutenii 
chez  l'étranger  par  de  vénérables  Sénateurs 
que  par  une  mpkitude  inconnue  ou  me- 
priféè. 

E  N  un  mot  ,  c'eft  l'ordre  le  meilleur 
&  le  plus  naturel  ,  que  lés  plus  fagesgou- 
"y^rnent  la  multitude ,  quand  on  eft  fur  qu'il, 

+  Il  importe  beaucoup  de  régler  par  des  loix  la 
foriTje  de  1  eléétion  des  Mapiftrats  ;  car  en  l'aban- 
donnant à  la  volonté  du  Prince,  on  ne  peutévî-: 
ter  de  tomber  dans  l'Ariflocrarie  héréditaire ,  com- 
me il  efè  arrivé  aux  Républiques  de  Venife  &  de- 
S'.rut.  Aiiffi  la  première  efr-elîe  depuis  long  tems 
un  Etat  diiîcus  ;  mais  la  féconde  fe  maintient  par 
I^extrême  fagclle  de  fon  Sénat  :  c'efl:  une  excep,- 
îion  bien  honorable  &  hiea  dangereuf^. 
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fa  gouverneront  pour  Ton  proht  &  non  pour 
le  leur  ;  il  ne  Faut  point  makipUer  en  vaia 
les  reflbrts  ,  ni  faire  avec  vingt  mille  hommes 
ce  que  cent  hommes  choills  peuvent  fau-e 
encore  mieux.  Mais  il  faut  remarquer  que 
lintéiét  de  corps  commence  à  moms  duiger 
ici  la  force  publique  fur  la  règle  de  la 
volonté  générale  ,  &  qu'une  autre  pente 
inévitable  enlevé  aux  loix  une  partie  de 
la  puiiTance  executive. 

A  L'ÉGARD  des  convenances  particulières  , 
a  ne  faut  ni  un  Etat  fi  petit  ,  ni  un  peuple 
fi  fimule  &  fi  droit  ,  que  l'exécution  des 
loix  fui/e  immédiatement  de  la  volonté 
publique  ,  comme  dans  une  bonne  Démo- 
cratie. 11  ne  faut  pas  non  plus  une  fi  grande 
nation  ,  que  les  chefs  épars  ,  pour  la  gou- 
verner ,  puiflent  trancher  du  Souveram  ^ 
chacun  dans  fon  département  ,  &  com- 
mencer par  fe  rendre  indépendans  pour 
devenir  enfin  les  maitres. 

Mai  s  fi  l'Ariftocratie  exige  quelques 
vertus  de  moins  que  le  Gouvernement  po- 
pulaire, elle  en  exige  auffi  d'autres  qui  lui 
font  propres  ;  comme  la  modération  dans  les 
riches,  &  le  contentement  dans  les  pauvres: 
car  il  femble  qu'une  égalité  rigoureufe  y 
feroit  déplacée  ;  elle  ne  fut  pas  même  ob- 
fervée  à  Sparte. 

A  u  refte  ,  fi  cette  forme  comporte  une 
certaine  inégalité  de  fortune  ,  c'eft  bien 
pour  qu'en  général  l'adminiftration  des  af- 
*^         ^  fakes 
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faires  publiques  foit  confiée  à  ceux  qui 
peuvent  le  mieux  y  donner  tout  leur  tems  ; 
mais  non  pas  ,  comme  prétend  Ariftote  , 
pour  que  les  riches  foient  toujours  préfé- 
rés. Au  contraire,  il  importe  qu'un  choix 
oppofé  apprenne  quelquefois  au  peuple 
qu'il  y  a  ,  dans  le  mérite  des  hommes  ,  des 
raifons  de  préférence  plus  importantes  que 
la  richefle. 


CHAPITRE      VI 
De  la  Monarchie, 

T 

J  U  s  Q  u'  î  c  I  nous  avons  confidéré  le 
Prince  comme  une  perfonne  morale  &  co!- 
leârive  ,  unie  par  la  force  des  loix,  &  dé- 
pofitaire  dans  l'Etat  de  la  puifîance  execu- 
tive. Nous  avons  maintenant  à  confidérer 
cette  puiflance  réunie  entre  les  mains  d'une 
perfonne  naturelle  ,  d'un  homme  réel ,  qui 
feul  ait  droit  d'en  difpofer  félon  les  loix. 
C'eft  ce  qu'on  appelle  un  Monarque  ou  ua 
Roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  adminif- 
trations  ,  où  un  être  colledif  repréfente  un 
individu;  dans  celle-ci  un  idividu  repréfente 
un  être  coiledif ,  enforte  que  l'unité  morale 
qui  conftitue  le  Prince ,  eft  en  même-tems 
une  unité  phyfique  ,  dans  laquelle  toutes 
les  facultés  que  la  loi  réunit   dans  l'autre 
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avec  tant  d'effort ,  fe  trouvent  naturellement 

réunies. 

A  I  N  s  I  la  volonté  du  peuple  ,  &  la  vo- 
lonté d«  Prince  ,  &  la  fcrce  publique  de 
l'Etat ,  &  la  force  particulieie  du  Gouverne- 
ment ,  tout  répond  même  au  mobile,  tous  les 
refibrts  de  la  machine  font  dans  la  même 
main  ,  tout  marche  au  même^  but  ,  il  n'y 
a  point  de  mouvemens  oppofés  qui  s'entre- 
dctruifent  ;  &  l'on  ne  peut  imaginer  aucune 
forte  de  conftitution  dans  laquelle  un  moin- 
dre effort  produife  une  adion  plus  conli- 
dérable.  Archimede  affis  tranquillement  fur 
le  rivage  ,  &  tirant  fans  peine  à  flot  un 
grand  Vaiffeau ,  me  repréfente  un  monar- 
que habile  ,  gouvernant  de  fon  cabinet  fes 
vaftes  Etats  ,  &  faifant  tout  mouvoir  en 
paroiffant  immobile. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  Gouvernement 
qui  ait  plus  de  vigueur ,  il  n'y  en  a  point  où 
la  volonté  particulière  ait  plus  d'empire,  & 
domme  plus  aifément  les  autres  ;  tout  n-,ar- 
che  au  même  but  ,  il  eft  vrai  ;  mais  ce  but 
n'ert  point  celui  de  la  félicité  publique ,  & 
la  force  même  de  l'Adminiftration  tourne 
fans  celTe  au  préjudice  de  l'Etat. 

Les  Rois  veulent  être  abfolus ,  &  de 
loin  on  leur  crie  que  le  meilleur  moyen  de 
l'être,  eft  de  fe  faire  aimô.r  de  leurs  peuples. 
Cette  maxime  eft  très-belle,  &  même  très- 
vraie  à  certains  égards.  Malheureufement 
.ûD  s'en  moquera  toujours  dans  les  Cours. 
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La  puiffance  qui  vient  de  l'amour  des  peu- 
ples eft  fans  doute  la  plus  grande  ;  mais  ei- 
le  eft  pre'caire  &  conditionnelle  ;  jamais  les 
Princes  ne  s'en  contenteront.  Les  meilleurs 
Rois  veulent  pouvoir  être  méchans ,  s'il  leur 
pîait ,  fans  celîer  d'être  les  maîtres.  Un  fer- 
moneur  politique  aura  beau  leur  dire  que  la 
force  du  peuple  étant  la  leur  ,  leur  plus 
grand  intérêt  eft  que  le  peuple  foit  florif- 
fant  ,  nombreux  ,  redoutable  :  ils  fçavent 
très-bien  que  cela  n'eft  pas  vrai.  Leur  inté- 
rêt perfonnel  eft  premièrement  que  le  peu- 
ple foit  foible  ,  miférable  ,  &  qu'il  ne  puiiTe 
jamais  leur  rélifter.  J'avoue  que,  fupofant 
les  fujets  toujours  parfaitement  foumis,  l'in- 
térêt du  Prince  feroic  alors  que  le  peuple 
fat  puiiTant,  ahn  que  cette  puiftance,  étant 
la  fienne  ,  le  rendit  redoutable  à  fes  voi- 
fins  ;  mais  comme  cet  intérêt  n'eft  que  fe- 
condaire  &  furbordonné  ,  &  que  les  deux 
fupofitions  font  incompatibles  ,  il  eft  natu- 
rel que  les  Princes  donnent  toujours  la  pré- 
férence à  la  maxime  qui  leur  eiï:  le  plus  im- 
médiatement utile.  C'eft  ce  que  Samuel  re- 
préfentoit  fortement  aux  Hébreux  ;  c'eft 
ce  que  Machiavel  a  fait  voir  avec  évàdence. 
En  feignant  de  donner  des  leçons  aux  Rois , 
il  en  a  donné  de  ^-andes  aux  peuple:^.  Le 
Prince  de  Machiavel  eft  le  livre  des  réou- 
blicains. 

Nous   avons  trouvé  ,  par  les  rapports 
généraux,  que  la  Monarchie  n'eft  convena- 

I  i 
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bie  qu'aux  grands  Etats  ,  &:  nous  le  trou- 
vons encore  en- l'examinant  en  elle-même. 
PlusVaëminiftration  publique  eft  nombreufe , 
plus  le  rapport  du  Prince  aux  fujets  dimi- 
nue ,  &  s'approche  de  l'égalité ,  enforte  que 
ce  rapport  eft  un  ou  l'égalité  même  dans  la 
Démocratie.  Ce  même  rapport  augmente  à 
mefure  que  le  Gouvernement  fe  reflerre  , 
Ôc  il  eft  dans  fon  maximum  quand  le  Gou- 
vernement eft  dans  les  mains  d'un  feul.  Alors 
il  fe  trouve  une  trop  grande  diftance  entre 
le  Prince  &  le  Peuple ,  &  l'Etat  manque  de 
liaifon.  Pour  la  former  il  faut  donc  des  or- 
dres intermédiaires ,  il  Faut  des  Princes,  des 
Grands  ,  de  la  nobleffe  pour  les  remplir. 
Or  ,  rien  de  tout  cela  ne  convient  à  un  pe- 
tit Etat  que  ruinent  tous  ces  degrés. 

Mais  s'il  eft  difficile  qu'un  grand  Etat 
foit  bien  gouverné  ,  il  l'eft  beaucoup  plus 
qu'il  foit  bien  gouverné  par  un  feul  homme  , 
&  chacun  fçait  ce  qu'il  arrive  quand  le  Roi 
fe  donne  des  Subftituts. 

U  N  défaut  ellentiel  &  inévitable  ,  qui 
mettra  toujours  le  Gouvernement  Monar- 
chique au  deflbus  du  Républicain  ,  eft  que 
dans  celui-ci  la  voix  publique  n'élevé  pref- 
que  jamais  aux  premières  places  que  des 
hommes  éclairés  &  capables,  qui  les  rem- 
pliffent  avec  honneur  ;  au  lieu  que  ceux  qui 
parviennent  dans  les  Monarchies  ,  ne  font  le 
plus  fouvent  que  de  petits  brouillons  ,  de 
petits  fripons  ,  de  petits  intngans  ,  a  qui 
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les  petits  talens  ,  qui  font  dans  les  Cours 
parvenir  aux  grandes  places,  ne  fervent  qu'à 
montrer  au  publie  leur  ineptie  auiïï-tôt  qu'ils 
y  font  parvenus.  Le  peuple  fe  trompe  bien 
moins  fur  ce  choix  que  le  Prince  ,  &  un 
homme  d'un  vrai  mérite  eft  prefque  auili  ra- 
re dans  le  mi nrftere,  qu'un  fot  à  la  tête  d'un 
gouvernement  républicain.  Aufli,  quand  par 
quelque  heureux  hazard  un  de  ces  hommes , 
nés  pour  gouverner,  prend  le  timon  des  af- 
faires dans  une  Monarchie  prefque  abymée 
par  ces  tas  de  jolis  régiiTeurs  ,  on  efl  tout 
furpris  des  reffources  qu'il  trouve  ,  &  cela 
fait  époque  dans  un  pays. 

Pour  qu'un  Etat  Monarchique  put 
être  bien  gouverné,  il  faudroit  que  fa  gran- 
deur ou  fon  étendue  fut  mefurée  aux  facul- 
tés de  celui  qui  gouverne.  11  eft  plus  aifé 
de  conquérir  que  de  régir.  Avec  un  levier 
fuffifant,  d'un  doigt  on  peut  ébranler  le  mon- 
de, mais  pour  le  foutenir  il  faut  les  épaules 
d'Hercule.  Pour  peu  qu'un  Etat  foit  grand, 
le  Prince  eft  prefque  toujours  trop  petit. 
Quand  au  contraire  il  arrive  que  l'Etat  eft 
trop  petit  pour  fon  chef ,  ce  qui  eft  très- 
rare  ,  il  eft  encore  mal  gouverné  ,  parce 
que  le  chef ,  fuivant  toujours  la  grandeur 
de  fes  vues ,  oublie  les  intérêts  des  peuples , 
&  ne  les  rend  pas  moins  malheureux  par 
l'abus  des  talens  qu'il  a  de  trop ,  qu'un  chef 
borné  par  le  défaut  de  ceux  qui  lui  man- 
quent. Il  faudroit  ,  pour  ainfi  dire  ,  qu'un 

I  } 
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Royaume  s'étendît  ou  fe  refTerrât  à  chaque 
règne  félon  la  portée  du  Prince  ;  au  lieu  que 
les  talens  d'un  Sénat  ayant  des  mefures  plus 
fixes  ,  l'Etat  peut  avoir  des  bornes  conf- 
tantes ,  &  l'adminiflration  n'aller  pas  moins 
bien. 

L  E  plus  fenfible  inconvénient  du  Gou- 
vernement d'un  feul ,  eft  le  défaut  de  cette 
fuccefTion  continuelle  ,  qui  forme  dans  les 
deux  autres  une  liaifon  non  interrompue.  Un 
Roi  mort  il  en  faut  un  autre  ;  les  éledions 
laiflent  des  interval'es  dangereux  ,  elles  font 
orageufes  ,  &  à  moins  que  les  Citoyens  ne 
foient  d'un  défmtérelTement  ,  d'une  intégri- 
té que  ce  Gouvernement  ne  comporte  gue- 
res ,  la  brigue  &  la  corruption  s'en  mêlent. 
Il  eft  difficile  que  celui  à  qui  l'Etat  s'eft 
vendu  ne  le  vende  pas  à  fon  tour,  &  ne 
fe  dédommage  pas  fur  les  foibles  de  l'argent 
que  les  puiflans  lui  ont  extorqué.  Tôt  oa 
tard  tout  devient  vénal  fous  une  pareille  ad- 
miniftrat'on  ,  &  la  paix ,  dont  on  jouit  alors 
fous  les  Rois,  eft  pire  que  le  défordre  des 
interrègnes. 

Qu'A-T-ON  fait  pour  prévenir  ces 
maux  ?  On  a  rendu  les  Couronnes  hérédi- 
taires dans  certaines  familles ,  &:  l'on  a  éta- 
bli un  ordre  de  fucceffion  ,  qui  prévient  tou- 
te difpute  à  la  mort  des  Rois,  c'eft-à-dire, 
que,  fubftituant  l'inconvénient  des  régences 
à  celui  des  éleftions  ,  on  a  préféré  une  ap- 
parence tranquille  à  une  adminiftration  fage, 
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6c  qu'on  a  mieux  aimé  rifquer  d'avoir  pour 
chefs  des  enfans  ,  des  raonftres  ,  des  imbé- 
ciiles  ,  que  d'avoir  à  difputer  fur  le  choix 
des  bons  Rois  ;  on  n'a  pas  conlidéré  q-u'en 
s'expofanc  ainfi  aux  rifques  de  l'alternative, 
on  met  prefque  toutes  les  chances  contrç 
foi.  C'étoit  un  mot  très-fenfé  que  celui  du 
jeune  Denis ,  à  qui  fon  père  ,  en  lui  repro- 
chant une  aétion  honteufe  ,  difoit,  t'en  ai- 
je  donné  l'exemple  ?  Ah  ,  répondit  le  fils , 
votre  père  n'étoit  pas  Roi! 

Tout  concourt  à  priver  de  juftice  &  de 
raifon  un  homm-  élevé  pour  commander 
aux  autres.  On  prend  beaucoup  de  peine, 
à  ce  qu'on  dit  ,  pour  enfeigner  aux  jeunes 
Princes  l'art  de  régner;  il  ne  paroît  pas  que 
cette  éducation  leur  profite.  On feroit  mieux 
de  commencer  par  leur  enfeigner  l'art  d'o- 
béir. Les  plus  grands  Rois  qu'ait  célébrés 
l'hiflioire  ,  n'ont  point  été  élevés  pour  ré- 
gner ;  c'eft  une  fcience  qu'on  ne  poflede  ja- 
mais moins  qu'après  l'avoir  trop  apprife  ,  & 
qu'on  acquiert  mieux  en  obéiffant  qu'en 
commandant.  Nam  utilijjtmiis  idem  ac  bre- 
vijjimus  bonarum  malarumque  reriim  dclcc- 
tus  fCogitare  quid  aut  nolueris  fub  alio  Prin- 
cipe aut  volîteris.  * 

Une  fuite  de  ce  défaut  de  cohérence  ,  eft 
l'inconflance  du  gouvernement  royal  ,qui,re 
réglant  tantôt  fur  un  plan ,  ôc  tantôt  fur  un 

♦  Tacit,  hift.  L.  I. 
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autre ,  félon  le  caradere  du  Prince  qui  règne  ? 
©u  des  gens  qui  régnent  pour  lui ,  ne  peut 
avoir  long-tems  un  objet  fixe ,  ni  une  con- 
duite conféquente  :  variation  qui  rend  tou- 
jours l'Etat  flottant  de  maxime  en  maxime  , 
de  projet  en  projet,  &  qui  n'a  pas  lieu  dans 
les  autres  gouvernemens   où  le  Prince  eft 
toujours  le  même.  AufTi  voit-on  qu'en  géné- 
ral ,  s'il  y  a  plus  de  rufe  dans  une  Cour ,  il 
y  a  plus  de   fagefle  dans  un  Sénat ,  &  que 
les  Républiques  vont  à  leurs  fins  par  des 
vues  plus  confiantes  &  mieux  fuivies  ,  au 
lieu  que  chaque  révolution  dans  le  Miniftere 
en  produit  une  dans  l'Etat;  la  maxime  com- 
mune à  tous  les  Minières ,  &  prefque  à  tous 
ks  Rois  ,  étant  de  prendre  en  tpute  chofe  le 
contrepied  de  leur  prédécefleur. 

De  cette  même  incohérence  fe  tire  enco- 
re la  folution  d'un  fophifme  très-familier  aux 
politiques  royaux  ;  c'eft,  non- feulement  de 
comparer  le  Gouvernement  civil  au  Gouver- 
ment  domeilique ,  &  le  Prince  au  père  de  fa- 
mille ,  erreur  déjà  réfutée  ,  mais  encore  de 
donner  libéralement  à  ce  magilttat  toutes  les 
vertus  dont  il  auroit  befoin  ,  &  de  fuppofer 
toujours  que  le  Prince  efl:  ce  qu'il  devroit 
être  :  fuppofition  à  l'aide  de  laquelle  le  Gou- 
vernement royal  eft  évidemment  préférable 
à  tout  autre ,  parce  qu'il  eft  inconteftable- 
ment  le  plus  fort,  &  que, pour  être  auflî  le 
meilleur,  il  ne  lui  manque  qu'une  volonté  de 
corps  plus  conforme  à  la  volonté  générale. 
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Mais  fi  félon  Platon  *  , le  Roi  par  natu- 
re eft  un  perfonnage  fi  rare ,  combien  de  fois 
la  nature  &  la  foitune  concourront-elles  à  le 
couronner ,  &  ii  l'éducation  royale  corrompt 
néceflairement  ceux  qui  la  reçoivent ,  que 
doit  on  efperer  d'une  fuite  d'hommes  élevés 
pour  régner  ?  C'efl:  donc  bien  vouloir  s'abu- 
îer  ,  que   de   confondre   le  Gouvernement 
royal  avec  celui  d'un  bon  Roi.  Pour  voif  ce 
qu'eft  ce  Gouvernement  en  lui-même  ,  il  faut 
le  confiderer  fous  des  Princes   bornés  ou 
méchans  ;  car  ils  arriveront  tels  au  Trône  , 
ou  le  Trône  les  rendra  tels. 
.    Ces  difficultés  n'ont  pas  échapé  à  nos 
Auteurs ,  mais  ils  n'en  font  point  embarraf- 
fés.  Le  remède  efl: ,  difent-ils ,  d'obéir  fans 
murmure.  Dieu  donne  les  mauvais  Rois  dans 
fa  colère,  &  il  les  faut  fupporter  comme 
des  châtimens  du  Ciel.  Ce  difcours  efl:  édi- 
fiant, fans  donte  ;  mais  je  ne  fais  s'il  ne  con- 
viendroit  pas  mieux  en  chaire  que  dans  un 
livre  de  politique.  Que  dire  d'un  Médecin  qui 
promet  des  miracles ,  &  dont  tout  l'art  eft 
d'exhorter  fon  malade  à  la  patience  ?  On  fait 
bien  qu'il  faut  fouffrir  un  mauvais  Gouver- 
ment  quand  on  l'a  ;  la  queftion  feroit  d'ea 
trouver  un  bon. 


*  In  Civili, 
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CHAPITRE      VII. 

Des  Goiivernemens  mixtes. 


A 


P  RO  P  RE  M  E  N  T  parler ,  il  n'y  a  point 
de  Gouvernement  fimple.  11  faut  qu'un  Chef 
unique  ait  des  magiflirats  fubalternes  ;  il  faut 
qu'un  Gouvernement  populaire  ait  un  Chef. 
Âinfi  dans  le  partage  de  la  puiflance  execu- 
tive ,  il  y  a  toujours  gradation  du  grand  nom- 
bre au  moindre  ,  avec  cette  différence  que 
tantôt  le  grand  nombre  dépend  du  petit ,  Se 
tantôt  le  petit  du  grand. 

Quelquefois  il  y  a  partage  égal  ; 
foit  quand  les  parties  conltitutivcs  font  dans 
une  dépendance  mutuelle  ,  comme  dans  le 
Gouvernement  d'Angleterre,  foit  quand  l'au- 
torité de  chaque  partie  eil  indépendante 
mais  imparfaite  ,  comme  en  Pologne.  Cette 
dernière  forme  efl:  mauvaife,  parce  qu'il  n'y 
a  point  d'unité  dans  le  Gouvernement  ,  & 
<]ue  l'Etat  manque  de  liaifon. 

Lequel  vaut  mieux  d'un  Gouverne- 
ment fmiple  ou  d'un  Gouvernement  mixte  ? 
Queflion  fort  agitée  chez  les  politiques ,  & 
à  laquelle  il  faut  foire  la  mêm.e  réponfe  que 
j'ai  faite  ci-devant  fur  toute  forme  de  Gou- 
vernement. 

Le  Gouvernement  fimple  eft  le  meilleur 
en  foi ,  par  cela  feul  qu'il  eft  fimple.  Mais 
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«uand  Ta  Puiffance  executive  ne  dépend  pas 
afTez  de  la  législative  ,  c'ert-à-dire  ,  quand  U 
y  a  plus  de  rapport  du  Prince  au  Souveram 
nue  du  Peuple  au  Prince  ,  il  faut  remédier  a 
ce  défaut  de  proportion  en  divifant  le  Gou- 
vernement ;  car  alors  toutes  fes  parties  n'onîT 
pas  moins  d'autorité  fur  les  fujets ,  &  leur 
divifion  les  rend  toutes  enfemble  moms  tor- 
tes  contre  le  Souverain.  _ 

On  prévient  encore  le  même  mconvé- 
nient,en  établiffant  des  Magiftrats  intermé- 
diaires ,  qui  ,  laifTant  le  Gouvernement  en 
fon  entier  ,  fervent  feulement  à  balancer  les 
deux  Pui(lances,&  à  maintenir  leurs  droits 
refpedifs.  Alors  le  Gouvernement  n'ett  pas 
mixte  ,  il  eft  tempéré. 

O  N  peut  remédier  par  des  moyens  lem- 
blables  à  l'inconvénient  oppofé  ;^&  quaiid 
le  Gouvernement  eft  trop  lâche  ,  ériger  des 
Tribunaux  pour  le  concentrer.  Cela  fe  pra- 
tique dans  toutes  les  Démocraties.  Dans  le 
premier  cas  on  divife  le  Gouvernement  pour 
raffoiblir  ,  &  dans  le  fécond  pour  le  renfoi- 
cer  ;  car  les  maximum  de  force  &  de  foiblel- 
fe  fe  trouvent  également  dans  les  Gouver- 
nemens  fimples,  au  lieu  que  les  formes  mix- 
tes donnent  une  force  moyenne. 
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CHAPITRE     VIII. 

Que  toute  forme  de  Gouvernement  n'efi  pas 
propre  à  tout  pays. 


L 


A  liberté  n'étant  pas  un  fruit  de  tous 
les  Climats,  n'eft  pas  à  la  portée  de  tous  les 
peuples.  Plus  on  médite  ce  principe  établi  par 
Montefquieu  ,  plus  on  en  fent  la  vérité.  Plus 
on  le  contefte ,  plus  on  donne  occafion  de 
l'établir  par  de  nouvelles  preuves. 

Dan  s  tous  les  Gouvernement  du  monde  la 
perfonnc  publique  confomme  &  ne  produit 
rien.  D'où  lui  vient  donc  la  fubftance  con- 
fommée  ?  Du  travail  de  fes  membres.  C'eft 
le  fuperflu  des  particuliers  qui  produit  le 
néceflaire  du  public.  D'où  il  fuit  que  l'état 
civil  ne  peut  fubfifter  qu'autant  que  le  tra- 
vail des  hommes  rend  au  delà  de  leurs  be- 
foins. 

Or  cet  excédent  n'efl:  pas  le  même  dans 
tous  les  Pays  du  monde.  Dans  plufieurs  il  eft 
confidérable  ,  dans  d'autres  médiocre  ,  dans 
d'autres  nul ,  dans  d'autres  négatif.  Ce  rap- 
port dépend  de  la  fertilité  du  climat ,  de  la 
forte  de  travail  que  la  terre  exige ,  de  la  na- 
ture de  fes  productions,  de  la  force  de  fes  ha- 
bitans ,  de  la  plus  ou  moins  grande  confom- 
mation  qui  leur  eft  néceflaire ,  Se  de  pluileurs 
autres  rapports  femblables  defquels  il  eil 
compofé. 


SOCIAL.  109 

D' A  u  T  R  E  part ,  tous  les  Gouvernemens 
'ùQ  font  pas  de  même  nature  ;  il  yen  a  de  plus 
ou  moins  dévorans  ,  &  les  diiférences  font 
fondées  fur  cet  autre  principe  ,  que  plus  les 
contributions  publiques  s'éloignent  de  leur 
fource  ,  &  plus  elles  font  onereufes.  Ce 
n'eft  pas  fur  la  quantité  des  impofitions 
qu'il  faut  mefurer  cette  charge  ,  mais  fur 
le  chemin  qu'elles  ont  à  faire  pour  retour- 
ner dans  les  mains  dont  elles  font  forties  ; 
quand  cette  circulation  eft  prompte  &  bien 
établie  ,  qu'on  paie  peu  ou  beaucoup  ,  il 
n'importe,  le  peuple  eft  toujours  riche,  & 
les  tînances  vont  toujours  bien.  Au  contrai- 
re ,  quelque  peu  que  le  Peuple  donne  , 
quand  ce  peu  ne  lui  revient  point  ,  en  don- 
nant toujours  bientôt  il  s'épuife  ;  l'Etat  n'eft 
jamais  riche  ,  &  le  peupe  eft  toujours 
gueux. 

Il  fuit  de-làque  plus  la  diftance  du  peu- 
ple au  Gouvernem-ent  augmente,  &  plus  les 
tributs  deviennent  onéreux  :  ainfi  dans  la 
Démocratie  le  peuple  eft  le  moins  chargé, 
dans  l'Ariftocratie  il  l'eft  davantage  ,  dans  la 
Monarchie  il  porte  le  plus  grand  poids.  La 
Monarchie  ne  convient  donc  qu'aux  nations 
opulentes,  l'Ariftocratie  aux  Etats  médio- 
cres en  richeife  ainfi  qu'en  grandeur  ,  la 
Démocratie  aux  Etats  petits  &  pauvres. 

E  N  effet  ,  plus  on  y  réfléchit  ,  plus  on 
trouve  en  ceci  de  différence  entre  les  Etats 
libres  &  les  monarchiques  ;  dans  les  premiers 
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tout  s'emploie  à  l'unité  commune  ;  dans 
les  autres,  les  forces  publiques  &  particu- 
lières font  réciproques  ,  &  l'une  s'augmente 
par  l'affjiblilTement  de  l'autre.  Entin  ,  au 
lieu  de  gouverner  les  fujets  pour  les  ren- 
dre heureux  ,  le  defpotifme  les  rend  milé- 
rables   pour  les  gouverner. 

Voila  donc  dans  chaque    chmat   des 
caufes  naturelles  fur  lefquelles  on  peut  am- 
ener la  forme  de   gouvernement  a  laquelle 
là  force  du  clim.U  Ventraîne  ,  &  dire  même 
quelle  efpece  d'habitans  il  doit  avoir.    Les 
heux  ingrats  &  ftériles  ,  où  le  produit   ne 
vaut  pas   le  travail  ,  doivent  retler  incultes 
&  deferts  ,  ou  feulement  peuplés  de  Sau- 
vages   :   les  lieux  où  le    travail    des  hom- 
mes  ne  rend  exadement  que  le  nécefTaire, 
doivent  être  habités  par  des  peuples  barba- 
res ,  toute  poUtie  y  feroit  impoflible  :  les 
lieux  où  l'excès  du   pioduit  fur    e  travail 
eft  médiocre,  conviennent  aux  peuples  libres  ; 
ceux  où  le  terroir  abondant  &  fertile  don- 
ne  beaucoup  de  produit  pour  peu  de  tra- 
vail ,   veulent  être  gouvernés    monarch-:que- 
ment  ,  pour  confumer  par  le  luxe  du  Prmce 
l'excès  du  fuperflu  des  fujets  ;  car^  il    vaut 
mieux  que  cet  excès  foit  abforbe   par   le 
couvernem.ent ,  que  diflfipé  par  les    particu- 
liers. 11  y  a  des  exceptions,  je  le  fais,maipces 
exceptions  mêmes  conliiment  la  règle,  en  ce 
qu'elles produifentt^t  ou  tard  des  révolutions 
qui  amènent  les  chofes  dans  l'ordrede  la  nature. 
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^D  I  s  Ti  NGU  ONS  toujours  les  loix  gé- 
nérales des  caufes  particulières  qui  peuvent 
en  modiher  l'efi-ec.  Quand  tout  le  midi  fe- 
roit  couvert  de  Républiques,  &  tout  le  nord 
d'Etats  defpotiques ,  il  n'en  feroit  pas  moins 
vrai  que  par  l'effet  du  climat  le  derjîotifme 
convient  aux  pays  chauds  ,  la  barbarie  aux 
pays  froids,  &  la  bonne politie  aux  régions 
intermédiaires.  Je  vois  encore  qu'en  accordant 
le  principe ,  on  pourra  difputer  fur  l'applica- 
tion :  on  pourra  dire  qu'il  y  a  des  pays  Froids 
trèà-ferriles,  &  des  méridionaux  très-ingrats. 
Mais  cette  difficulté  n'en  eft  une  que  pour 
ceux  qui  n'examinent  pas  la  chofe  dans 
to^us  fes  rapports.  11  faut  ,  comme  je  l'ai 
déjà  dit ,  compter  ceux  des  travaux  ,  des 
forces  ,  de  la  confommation ,  &c. 

Supposons  que  de  deux  terreins 
égaux  ,  l'un  rapporte  cinq  &  l'autre  dix. 
Si  les  habitans  du  premier  confomment 
quatre  ,  &  ceux  du  dernier  neuf,  l'excès  du 
premier  produit  fera  un  cinquiem.e  ,  &  celui 
du  fécond  un  dixième.  Le  rapport  de  ces 
deux  excès  étant  donc  inverfe  de  celui  des 
produits,  le  terrein  qui  ne  produira  que  cinq 
donnera  un  fuperflu  double  de  celui  dû  ter- 
rein  qui  produira  dix. 

Mais  il  n'eft  pas  quellion  d'un  produit 
double,  &  je  ne  crois  pas  que  perfonne  ofe 
mettre  en  général  la  fertilité  des  pays  froids 
en  égalité  même  avec  celle  des  pays  chauds; 
Toutefois  fuppofons  cette  égalité  ;  laiffons,* 


,ï2       D  U     C  O  N  T  R  A  T 

fi  l'on  veut ,  en  balance  l'Angleterre    avec 
ia  Sicile,  &  la  Pologne  avec  l'Egypte.  Plus 
au  midi  nous  aurons  l'Afrique  &  les  Indes, 
plus  au  nord  nous  n'aurons  plus  rien.  Pour 
cette  égalité  de  produit ,  queUe  différence 
dans  la  culture  ?   En  Sicile  il  ne  faut  que 
grater  la  terre  ;  en  Angleterre  que  de  foins 
pour   la  labourer  !  Or ,  là  où  il   faut  plus 
de    bras  pour   donner  le   même  produit  , 
le  fupeiflu  doit  être néceflairement moindre. 
~  Considérez,  outre  cela  ,  que    la 
même  quantité  d'hommes  confomme  beau- 
coup moins  dans  les  pays  chauds.  Le  climat 
demande  qu'on  y  foit  fobre  pour  fe  porter 
bien  :  les  Européens,  qui  veulent  y  vivre 
comme  chez  eux,  périffent  tous  de  diffente- 
rie  &d'i;:!digeftions.  Nousfommes  ,à\t  Char- 
din ,  des  bêtes  carnacieres  ,   des  loups ,  en 
comparai/on    des    AJiatiques.    Quelques-uns 
attribuent  la  fobriété  des  Perfans  à  ce  que 
leur  pays  eft  moins  cultivé  ,  ^  moi  je  crois 
au  contraire  que  leur  pays  abonde  moins  en 
denrées ,  parce  qu'il  en  faut  moins  aux  Ha~ 
hitans.   Si  leur  fiugalité  ,  continue- 1- il    , 
était  un  effet   de  la  difette   du  pays  ,   il  n'y 
aurait  que  les  pauvres  qui  mangeraient  peu, 
au  lieu  que  c'eft  généralement  tout  le  monde, 
^  on   mangerait  plus    ou    moins  en  chaque 
province  félon  la  fertilité  du  pays  ,  au  liett 
que   la  m:me  fobriété  fe  trouve  par-tout  le 
Royaume.  Us  fe  louent  fort  de  leur  manière 
de   vivre  ,  difant  qu'il  ne  faut  que  regar- 
der 
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àer  leur  teint  pour  reconnohre  combien  elU 
efi  plus  excellente  que  celle  des  chrétiens.  En 
effet,  le  teint  des  Perfans  efl  uni  ;  ils  ont  la 
peau  belle  ,  fine  à'  polie  ,  au  lieu  que  le 
teint  des  Arméniens  ,  leurs  fujets ,  qui  vivent 
à  r Européenne ,  efl  rude ,  couperofé ,  (^  que 
leurs  corps  font  gros  à"  pékans. 

Plus  on  approche  de  la  ligne ,  plus  les 
peuples  vivent  de  peu.  Ils  ne  mangent  pref- 
que  pas  de  viande  ;  le  ritz ,  le  maïs ,  le  cuz- 
cuz ,  le  mil  ,  la  caïïave  ,  font  leurs  alimens 
ordinaires.  Il  y  a  aux  Indes  des  millions 
d'hommes  dont  la  nourriture  ne  coûte  pas 
un  fol  par  jour.  Nous  voyons  en  Europe 
même  des  différences  fenfibles  pour  l'appé- 
tit ,  entre  les  peuples  du  nord  &  ceux  du 
midi.  Un  Efpagnol  vivra  huit  jours  du  d*ner 
d'un  Allemand.  Dans  les  pays  où  les  hom- 
mes font  plus  voraces  ,  le  luxe  fe  tourne 
aulTi  vers  les  chofes  de  conforamation.  Ea 
Angleterre ,  il  fe  montre  fur  une  table  char- 
gée de  viandes  \  en  Italie  on  vous  régale  de 
fucre  &  de  fleurs. 

L  E  luxe  des  vêtemens  offre  encore  de 
femblables  différences.  Dans  les  climats  où 
les  changemens  des  faifons  font  prompts  &: 
violens,on  a  des  habits  meilleurs  &  plus 
fimples  ,  dans  ceux  ou  l'on  ne  s'habille  que 
pour  la  parure  ,  on  y  cherche  plus  d'éclat 
que  d'utilité  ,  les  habits  eux-mêmes  y  font 
un  luxe.  A  Naples  vous  verrez  tous  les 
jours  fe  promener  au  Paufylippe  des  hcm- 
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mes  en  velle  dorée  &  point  de  bas.  C'el^ 
la  même  chofe  pour  les  bâtimens  ;  on  don- 
ne tout  à  la  magniticence  ,  quand  on  n'a  rien 
à  craindre  des  injures  de  l'air.  A  Paris  ,  à 
Londres, on  veut  être  logé  chaudement  & 
commodément.  A  Madrid  on  a  des  fallons 
fuperbes  ,  mais  point  de  fenêtres  qui  fer- 
ment ,   &  l'on  couche  dans  des  nids  à  rats. 

Les  alimens  font  beaucoup  plus  fub- 
fianciels  &  fucculens  dans  les  pays  chauds  ; 
c'eft 'une  troiùeme  différence  qui  ne  peut 
manquer  d'influer  fur  la  féconde.  Pourquoi 
mange-t-on  tant  de  légumes  en  Italie?  par- 
ce qu'ils  y  font  bons  ,  nourriflans  ,  d'excel- 
lent (Toùt  :  en  France  où  ils  ne  font  nour- 
ris oue  d'eau  ils  ne  nourriffent  point  ,  & 
fowt'prefque  comptés  pour  rien  fur  les  ta- 
bles. Ils  n'occupent  pourtant  pas  moins  de 
terrein  ,  &  coûtent  du  moins  autant  de  peine 
à  cultiver.  Ceft  une  expérience  ftite  que 
les  bleds  de  Barbarie  ,  d'ailleurs  inférieurs 
à  ceux  de  France  ,  rendent  beaucoup  plus 
en  farine  ,  &  que  ceux  de  France  à  leur 
tour  rendent  plus  que  les  bleds  du  Nord. 
D'où  l'on  peut  inférer  qu'une  gradation  fem- 
blable  s'obferve  généralement  dans  lamè»e 
dire^iion  de  la  ligne  au  pôle.  Or  n'eft-ce 
pas  un  défavantage  vifibîe  d'avoir  dans  un 
produit  égal  une  moindre  quantité  d'aliment  ? 

A  TOUTES  ces  différentes  conildéra- 
tions  j'en  puis  ajouter  une  qui  en  découle  , 
&  qui  les  fortifie  ;  c'eft  que  les  pays  chaodi 
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ont  moins  befoin  d'habitans  que  les  pays 
froids ,  &  pourroient  en  nourrir  d'avanrage , 
ce  qui  produit  un  double  fuperflu  toujours 
à  l'avantage  du  defpotifme.  Plus  le  même 
nombre  d'habitans  occupe  une  grande  fur- 
face,  plus  les  révoltes  deviennent  difficiles^ 
parce  qu'on  ne  peut  fe  concerter  ni  pronip- 
tement  ni  fecretement ,  &  qu'il  eft  toujours 
facile  au  Gouvernement  d'éventer  les  pro- 
jets ,  &  de  couper  les  communicaticras  ;  mais 
plus  un  peuple  nombreux  fe  rapproche  , 
moins  le  Gouvernement  peut  ufurper  fur  le 
Souverain  ;  les  chefs  délibèrent  auiTi  (ure- 
ment  dans  leurs  chambres ,  que  le  Prince  dans 
fon  Confeil ,  &  la  foule  s'affemble  auffi-tôt 
dans  les  places  ,  que  les  troupes  dans  leurs 
quartiers.  L'avantage  d'un  Gouvernement 
tyrannique  eil:  donc  en  ceci  d'agir  à  gran- 
des diftances.  A  l'aide  des  points  d'appui 
qu'il  fe  donne,  fa  force  augmente  au  loin 
comme  celle  des  leviers  *.  Celle  du  peuple 
au  contraire  n'agit  que  concentrée ,  elle  s'é- 
vapore &  fe  perd  en  s'étendant  ,  comme 

*  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-devant 
L.  11.  Chap.  I  X.  fur  les  inconvéniens  des  grands 
Etats;  car  il  s'agiiibit  là  de  Tautorice  du  Gouver- 
nemeat  fur  fes membres,  &  il  s'agit  ici  de  fa  force 
coa-re  les  fu]-it$.  Ses  membres  épars  lui  fervenc 
de  point  d'appui  pour  agir  au  loin  fur  le  peuple, 
mais  il  n'a  nul  point  d'appui  pour  a?ir  diredte- 
ment  fur  fes  membres  m.^mes.  Ainfi  dnns  l'un  des 
cas  la  longueur  du  levier  en  fait  la  foibleflè  ,  Se 
la  force  dans  l'autre  cas. 
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l'effet  de  la  pourdre  éparfe  à  terre ,  &  qui 
ne  prend  Feu  que  grain  à  grain.  Les  pays 
les  moins  peuplés  font  ainfi  les  plus  pro- 
pres à  la  tyrannie  :  les  bêtes  féroces  ne  ré- 
gnent que  dans  les  déferts. 


CHAPITRE     IX. 

Des  Jtgnes  d'un  bon  Gouvernement, 

y^  U  A  N  D  donc  on  demande  abfolument 
quel  eft  le  meilleur  Gouvernement  ,  on  fait 
une  quertion  infoluble  comme  indéterminée, 
ou  ,  Il  l'on  veut ,  elle  a  autant  de  bonnes 
fûlutions  qu'il  y  a  de  combinaifons  pof - 
fibles  dans  les  pofitions  abfoues  &  relatives 
des  peuples. 

Mais  fi  l'on  demandoit  à  quel  figne  on 
peut  connoître  qu'un  peuple  donné  eft  biea 
ou  mal  gouverné,  ce  feroit  autre  chofe,  & 
la  queftion  de  fait  pourroit  fe  réfoudre. 

Cependant  on  ne  la  réfolut  point , 
parce  que  chacun  veut  la  réfoudre  à  fa  ma- 
nière. Les  fujets  vantent  la  tranquillité  pu- 
blique ,  les  Citoyens  la  liberté  des  parti- 
culiers ;  l'un  préfère  la  fureté  des  pofref- 
fions  ,  &  l'autre  celle  des  perfonnes  ;  l'un 
veut  que  le  meilleur  Gouvernement  foit  le 
plus  févere  ,  l'autre  foutient  que  c'efl:  le 
pUs  doux  i  *€dui-ci  veut  qu'on  puniiTe  les 
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crimes ,  &  celui-là  qu'on  les  prévienne  ;  l'un 
trouve  beau  qu'on  foit  craint  des  voifins  , 
l'autre  aime  mieux  qu'on  en  foit  ignoré  ; 
l'un  eft  content  quand  l'argent  circule ,  l'au- 
tre exige  que  le  peuple  ait  du  pain.  Quand 
même  on  conviendroit  fur  ces  points  ,  & 
d'autres  femblables ,  en  feroit-on  plus  avan . 
ce  ?  Les  quantite's  morales  manquant  de 
mefure  précife ,  fût-  on  d'accord  fur  le  figne  ? 
Com.ment  l'être  fur  l'eftimation  ? 

Pour  moi  je  m'étonne  toujours  qu'on 
méconnoiffe  un  ligne  auffi  fimple ,  ou  qu'on 
ait  la  mauvaife  foi  de  n'en  pas  convenir. 
Quelle  efl:  la  fin  de  l'afTociation  politique  ? 
C'eft  la  confervation  &  la  profpérité  de  fes 
membres.  Et  quel  eft  le  iigne  le  plus  fur 
qu'ils  fe  confervent  &  profpérent?  C'eft  leur 
nombre  &  leur  population.  N'allez  donc 
pas  chercher  ailleurs  ce  figne  fi  difputé. 
Toute  chofe  d'ailleurs  égale  ,  le  Gouverne- 
ment fous  lequel  ,  fans  moyens  étrangers , 
fans  natura'ifation  ,  fans  colonies  ,  les  Ci- 
toyens peuplent  &  multiplient  davantage , 
eft  infailliblement  le  meilleur  :  celui  fous 
lequel  un  peuple  diminue  &  dépérit,  eft  le 
pire.  Calculateurs  ,  c'eft  maintenant  votre 
affaire;  comptez,  mefurez  ,  comparez  *, 

*  On  doit  juger  fur  le  même  principe  d^s  fié- 
cies  qui  méritent  la  préférence  pour  la  profpérité 
du  genre  humain.  On  a  trop  admiré  ceux  ou  l'on 
a  vu  fleurir  les  lettres  &  les  arts  ,  fans  pénétrer 
robjet  fecret  de  leur  culture,  feus  eu  coufidcres 
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CHAPITRE     X. 

De  l'abus  du  Gouvernement  f&  de  fa  pente 
à  dézénérer» 


C 


_  o  MME  h  volonté  particulière  agit  fans 
cefle  contre  la  volonté  générale  ,  ainfi  le 
Gouvernement  fait  un  effort  continuel  cou- 
le funefle  effet  ,  idque  apU  imperitoi  humtnitas  rcca. 
hatHT  ,  cttm  fars  fervitatis  effet.  Ne  verrons-nous  ja- 
mais dans  les  maximes  des  livres  l'intérêt  groflier 
qui  fait  parler  les  Auteurs  ?  Non  ,  quoi  qu'ils  en 
puilfent  dire  ,  «juand  malgré  fon  éclat  un  pays  fe 
dépeuple  ,  il  n'eft  pas  vrai  que  tout  aille  bien  , 
&  il  ne  fuffit  pas  qu'un  Poète  ait  cent  mille  li- 
vres de  rente  pour  que  fon  fiécle  foit  le  meil- 
leur de  tous.  Il  faut  moins  regarder  au  repos 
apparent ,  &  à  la  tranquillité  des  chefs  ,  qu'au 
bien-être  des  nations  entières ,  &  fur-tout  des  états 
les  plus  nombreux.  La  grêle  défoie  quelques  can- 
tons .  mais  elle  fait  rarement  difette.  Les  émeutes , 
les  guerres  civiles  effjrouchent  beaucoup  les  chef-  » 
mais  elles  ne  font  pas  les  vrais  malheurs  des  jicl- 
pies,  qui  peuvent  même  avoir  du  reUkhe  tandis 
^u'on  difpute  à  qui  les  tyrannifera,  C'efl  de  leur 
état  permanent  que  naifTent  leurs  profpérités  ou 
leurs  calamités  réelles  ;  quand  tout  refte  écrafe 
fous  le  joug  ,  c'eft  alors  que  tout  périt  ,  c'eit 
alors  que  les  chefs  les  détruifant  à  leur  aile  ,  «è* 

foiitHdincm  fticiunt  ,   f*cem   apfellant.  Quand   les   tra- 

caflTeries  des  Grands  apitoient  le  Royaume  de 
France ,  &  que  le  Coadjuteur  de  Paris  p  rioit  au 
Parlement  un  poignard  dans  fa  poche  ,  cela  n'em- 
pêchoit  pas  que  le  peuple  François  ne  vécût  heu- 
reux &  nombreux  dans  une  honnête  &  libre  ai- 
fance-  Autrefois  la  Grèce  Horilfoit  au  fein  des  plus 
cruel  ^^5  guerres  ;  le  fang  y  couloit  à  fîocs ,  &  tout 
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ire  la  Souveraineté.  Plus  cet  effort  augmen- 
te ,  plus  la  conilitution  s'altère ,  &  comme  il 
n'y  a  point  ici  d'autre  volonté  de  corps ,  qui , 
réiiflant  à  celle  du  Prince,  faîTe  équilibre  avec 
elle ,  il  doit  arriver,  tôt  ou  tard ,  que  le  Prin- 
ce opprime  enhn  le  Souverain,  &  rompe  le 
traité  focial.  C'eft-là  le  vice  inhérent  &  iné- 
vitable ,  qui ,  dès  la  naiffance  du  corps  politi- 
que ,  tend  fans  relâche  à  le  détruire ,  de  mê- 
me que  la  vieilleiTe  &  la  mort  détruifent 
enfin  le  corps  de  l'homme. 

Il  y  a  deux  voies  générales  par  lefquelles 
un  Gouvernement  dégénère  ;  fçavoir ,  quand 
il  fe  relTerre  ,  ou  quand  l'Etat  fe  diiTout. 

Le  Gouvernement  fe  reîTerre 
quand  il  pafTe  du  grand  nombre  au  petit  , 
c'eR-à-dire,  de  la  Démocratie  à  l'Ariftocra- 
tie  ,  &  de  l'Ariuocratie  à  la  Royauté.  C'eil- 
ià  fon  inclinai  fou  naturelle  *.  S'il  rétrogra- 

le  rays  étoir  couvert  d'hommes.  Il  fembloit  .  dit 
Machiavel,  qu'au  milieu  des  meurtres,  des  prof- 
cripiions,  des  guerres  ct%'iles  ,  notre  République 
en  devînt  plus  puiJante  ,  la  vettu  de  ces  Citoyens, 
leurs  mœurs  ,  leurs  indépendap.ces  avoient  plus 
d'effet  pour  !a  renforcer  que  toutes  (es  diflentions 
n'en  avoient  pour  l'afïùiblir-  Un  peu  d'agitatioa 
donne  du  relTort  aux  âmes ,  8c  ce  qui  fait  vrai- 
ment profpérer  t'efpece,efc  moins  la  paix  que  la 
liberté, 

♦  La  formation  Tente,  &  îe  progrés  de  la  Ré- 
publique de  Venife  ,  dans  Tes  lagunes  ,  offre  ua 
exemple  notable  deceire  fu';ceffion  ,  &  il  e(l  bien 
étonnant  que  depuis  plus  de  douze  cen<.  ans  les 
Vtni:ieas  fcmbkut  n'en  être  encore  qu'au  fecoiîd 
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<3oit  du  petit  nombre  au  grand  ,  on  pour- 
roit  dire  qu'il  fe  relâche ,  mais  ce  progrès  in- 
verfe  eft  impofTible. 

En  effet  ,  jamais  le  Gouvernement  ne 
change  de  forme  que  quand  fon  reffort  ufé 
le  laifle  trop  affoibli  pour  pouvoir  confer- 
ver  la  Tienne.  Or  s'il  fe  relâchoit  encore  en 
s'étendant ,  fa  force  deviendroit  tout-à-fait 
nulle,  &  il  fubfifteroit  encore  moins.  Il  faut 
donc  remonter  &  ferrer  le  reffort  à  mefure 
qu'il  cède  ,  autrement  l'Etat  qu'il  foutient 
tomberoit  en  ruine.  L  E 

terme,  lequel  commença  au  Serrar  di  c»nJiglio  en 
1198.  <^ant  aux  anciens  Ducs  qu'on  leur  repro- 
che, quoi  qu'en  fuilTe  dire  le  Si-uitu.U  idlaUhcrta. 
ver>e:a  ,  il  eft  prouve  qu'ils  n'ont  point  été  kurs 
Souverains. 

On  ne  manquera  pas  de  m'ûbjeiler  la  Repu- 
blique Romaine  qui  fuivit  ,  dira-t  on  ,  un  pro- 
grés tout  contraire  ,  padant  de  la  Monarchie  a 
l'AriPocratie,  &  de  l'Ariftocratie  à  la  Démocra- 
tie. Je  fuis  bien  éloigné  d'en  penfer  ainfi. 

Le  premier  établiU'ement  de  Romulus  fut  un 
Gouvernement  mixte  qui  dégénéra  proroptemenc 
en  Defpotiime,  Par  des  caufes  particulières  l'Etat 
p:rit  avant  le  tems ,  comme  on  voit  mourir  un 
nouve?.u  né  avant  d'avoir  atteint  l'âge  d'homme. 
L'expullion  des  Tarquins  fut  la  véritable  époque 
de  la  nailfance  de  la  République.  Mais  elle  ns 
prit  pis  d'abord  une  forme  confiante  ,  parce  qu'on 
ne  fit  que  !a  moitié  de  l'ouvrage  en  n'abcHlFant  pas^ 
le  parriciat.  Car  de  cette  manière  l'Ariflocratie 
héréditaire  ,  qui  eft  la  pire  des  adminidrations  lé- 
eitimes  .  reftant  en  conflit  avec  la  Démocratie  , 
la  fj.me  du  Gouvernement ,  toujours  incertaine 
&  flottante  ,  ne  fût  fixée  .comme  l'a  prouvé  Ma- 
chiavel ,  qu'à  rétablillement  des  Tribuns  ;  alors 
feulement  il  y  eut  ua  vrai  Gouvernetnent  &  une 

vé- 
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Le  cas  de  la  dinblution  de  l'Etat  peut  ar- 
river de  deux  manières. 

Premièrement  quand  le  Prince  n'ad- 
miniftre  plus  l'Etat  félon  les  loix ,  &  qu'il 
ufurpe  le  pouvoir  fouverain.  Alors  il  fe  fait 
un  changement  remarquable  ;  c'eft  que,  non 
pas  le  Gouvernement ,  mais  l'Etat  fe  refler- 
re  ;  je  veux  dire  que  le  grand  Etat  fe  diflbut, 
&  qu'il  s'en  forme  un  autre  dans  celui-là  , 
compofé  feulement  des  membres  du  Gou- 
vernement ,  &  qui  n'ell  plus  rien  au  refte 
du  Peuple  que  fon  maître  6c  fon  tyran.  De 

véritable  Démocratie.  En  effet  le  peuple  alors  n'é- 
roit  pas  feulement  Souverain  ,  mais  aufTi  Magif- 
rrat  &  Juge  ;  le  Sénat  n'ètoit  qu'un  tribunal  en 
fous-ordre  pour  tempérer  eu  concentrer  le  Gou- 
vernemenc ,  &  les  Coafu'.s  eux-tnêmes  ,  bien  que 
Patriciens  ,  bien  que  p/emiers  Magifrrats  ,  bien 
que  Généraux  abfolus  à  la  guerre  ,  n'éroient  à 
Rome  que  les  Prclidens  du  peuple, 

Dèslors  on  vit  auffi  le  Gouvernement  prendre 
fa  pente  naturelle,  6c  tendre  fortement  à  l'Arifîo- 
cracie.  Le  Patriciat  s'aboiiiîànt  comme  de  lui-mê- 
me, l'Aiilèocratie  n'étoit  plus  dans  le  corps  des 
Patriciens  comme  elle  efc  à  '/enife  &  à  Gènes  ,■ 
mais  dans  le  corps  du  Sénatj:omporé  de  Prati- 
ciens &  de  Plébeïens  ,  même  dans  le  corps  des 
Tribuns  quand  ils  comm-mencerenr  d'ufurper  une 
puiflance  a6tive  ;  car  les  moti  ne  font  rien  aux 
chofes ,  &  quand  le  peuple  a  des  chefs  qui  gou- 
vernent pour  lui  ,  quelque  nom  que  portent  ces 
chefs  ,   c'ert  toujours  une  Ariftocratie. 

De  l'abus  de  l'Ariftocra'^e  n-iquirent  les  guer- 
res civiles  &  le  Triumvirat.  S/lia,  Jules-Célar. 
Augufle,  devinrent  dr.ns  le  fait  de  véritables  Mo- 
narques  ,  &  enfin  fous  le  cefpotilme  de  Tibère 
l'Etat  fut  dilfous,  L'hilloire  Romaine  ne  déraeut 
donc  pas  mon  principe ,  elle  le  confirmé. 
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forte  qu'à  l'inftant  que  le  Gouvernement 
tifurpe  la  fouveraineté  ,  le  pafte  focial  eft 
rompu  ,  &  tous  les  fimples  Citoyens ,  rentrés 
de  droit  dans  leur  liberté  naturelle,  font  for- 
cés,  mais  non  pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  anlfi  ijuand  les  mem- 
bres du  Gouvernement  ufurpent  féparément 
k  pouvoir  qu'ils  ne  doivent  exercer  qu'en 
corps  ;  ce  qui  u'eft  pas  une  moindre  infrac- 
tion des  loix  ,  &  produit  encore  un  plus 
grand  défordre.  Alors  on  a  ,  pour  ainfi  dire  , 
autant  de  Princes  que  de  Magiftrats ,  &  l'E- 
tat ,  non  moins  divifé  que  le  Gouvernement, 
périt  ou  change  de  forme. 

Q  UA  N  D  l'Etat  fe  diflbut ,  l'abus  du  Gou- 
vernement ,  quel  qu'il  foit,  prend  le  nom  com- 
jnun  d'Anarchie.  En  diftinguant,  la  Démo- 
cratie dégénère  en  Ochlocvatie ,  l'Ariftocratie 
en  Olygiiïchie  ;  j'ajouterois  que  la  Royauté 
dégénère  en  Tyrannie ,  mais  ce  dernier  mot 
£Ù.  équivoque  ,  &  demande  explication. 

D  A  N  s  le  fens  vulgaire  ,  un  Tyran  eft  un 
Roi  qui  gouverne  avec  violence  &  fans  égard 
à  la  juftice  &  aux  loix.  Dans  le  fens  précis 
«n  Tyran  eft  un  particulier  qui  s'arroge  l'au- 
torité royale  fans  y  avoir  droit.  C'eft  ainiî 
que  les  Grecs  entendoient  ce  mot  de  Ty- 
san:  ils  le  donnoient  indift"érement  aux  bons 
&  mauvais  Princes  ,  dont  l'autorité  n'étoic 
pas  légitime.  *   Ainll  Tyran  &  ufurpateur 

*  Omncs  inityi  ér  h.ihtntnr  à-  dicwitur  Tjranr.i  ,  qui 
^otffM  tiuwKKr  2t>j,aKJ  j  in  U  £MtMc  ^iit  litsrt*t4 
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font  deux  mots  parfaitement  fynonimes. 

Pour  donner  ditfe'rens  nom.s  à  diiféreîW 
tes  chofes  ,  j'appelle  Tyran  Tufurpateur  de 
l'autorité  royale ,  &  Defpote  l'ufurpateur  du 
pouvoir  Souverain.  Le  Tyran  cR  celui  qui  s'in- 
gère contre  les  loix  à  gouverner  fclon  les  loix; 
le  Defpote  eft  celui  qui  fe  met  au  défais  des 
loix  mêmes.  Ainfi  le  Tyran  peut  n'être  pas 
Defpote  ,  mais  le  Defpote  eft  toujours  Ty- 
ran. 


CHAPITRE      XI. 

De  la  mort  du  corps  politique» 

M.  Elle  eft  la  pente  naturelle  &  inévi- 
table des  Gouvernemens  les  mieux  confti- 
tués.  Si  Sparte  &  Rome  ont  péri ,  quel  Etat 
;peat  efpérer  de  durer  toujours  ?  Si  nous 
voulons  former  un  établiflement  durable ,  ne 
ibngeons  donc  point  à  le  rendre  éternel. 
Pour  réufTir  il  ne  faut  pas  tenter  l'impoflî- 

«/«<;7.  Corn.  Nep.  in  Milciad.n.  8.  Ileft  vr-.i  qu'A- 
rirtore,  ■''^'or  :  Hkon.  L,  VI 11,  c,  ,o.  didiague  le 
■T>-ran  du  Roi  ,  en  ce  que  le  premier  gouverne 
pour  fa  propre  urilic:,  5c  le  fécond  rviulement  pour 
l'utliit:-  de  Tes  fujers ,  mais  outre  que  gcnéralement 
tous  les  autres  Grecs  ont  pris  le  mot  Tyran  dans 
un  autre  fens  ,  co  nme  il  paroit  fu:  'ouc  par  )e 
Hieron  de  Xenophon  ,  il  s'en  fuivroit  de  la  dif- 
tinclion  d'Ariftote  ,  que  depuis  le  comnjcncement 
du  monde  il  a'auroir  pas  encore  exifté  un  feul 
Roi. 

L    2, 
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ble ,  ni  fe  flatter  de  donner  à  l'ouvrage  des 
hommes  une  folidité  que  les  chofes  humai- 
nes ne  comportent  pas. 

Le  corps  politique,  au^i-bien  que  le  corps 
de  l'homme  ,  commence  à  mourir  dès  fa 
naiflance  ,&  porte  en  lui-même  les  caufes 
de  fa  deftruftion.  Mais  l'un  &  l'autre  peut 
avoir  une  conftitution  plus  ou  moins  robufte 
&  propre  à  le  conferver  plus  ou  moins  long- 
tems.  La  conftitution  de  l'homme  eft  l'ou- 
vrage de  la  nature ,  celle  de  l'Etat  eft  l'ou- 
vrage de  l'art.  Il  ne  dépend  pas  des  hommes 
de  prolonger  leur  vie,  il  dépend  d'eux  de 
prolonger  celle  de  l'Etat  aufll  loin  qu'il  eft 
polVible ,  en  lui  donnant  la  meilleure  confti- 
tution qu'il  puille  avoir.  Le  mieux  conftitué 
finira  ,  mais  plus  tard  qu'un  autre  ,  fi  nul  ac- 
cident imprévu  n'amené  fa  perte  avant  le 
tems. 

Le  principe  de  la  vie  politique  eft  dans 
l'autorité  fouveraine.  La  puiflance  légiflati- 
ve  eft  le  cœur  de  l'Etat ,  la  puiflance  exe- 
cutive en  eft  le  cerveau  ,  qui  donne  le  mou- 
vement à  toutes  les  parties.  Le  cerveau  peut 
tomber  en  paralyfie,  &  l'individu  vivre  enco- 
re. Un  homme  refte  imbéciile  &  vit  :  mais  fi- 
tôt  que  le  cœur  a  ceiïé  fes  fondions ,  l'ani- 
mal  eft  mort. 

Ce  n'eft  point  par  les  loix  que  l'Etat 
J^ubfiftc ,  c'eft  par  le  pouvoir  légiflatiF.  La  loi 
d'hier  n'obhge  pas  aujourd'hui, mais  le  con- 
fe  Internent  tacite  eft  pré  fumé  du  filence  ,  &c 
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îe  Souverain  efl:  cenfé  confirmer  inceflam- 
ment  les  loix  qu'il  n'abroge  pas  ,  pouvant  le 
faire.  Tout  ce  qu'il  a  déclaré  vouloir  une 
fois  ,  il  le  veut  toujours ,  à  moins  qu'il  ne  le 
révoque. 

Pc  u  RQ  u  o  I  donc  porte  -t-on  tant  de  ref- 
pedt  aux  anciennes  loix  ?  C'efl:  pour  cela  mê- 
me. On  doit  croire  qu'il  n'y  a  que  l'excellen- 
ce des  volontés  antiques  qui  les  ait  pu  co.n- 
ferver  fi  long-tems  ;  li  le  Souverain  ne  les 
eut  reconnu  conftamment  falutaireSjilles  eut 
mille  fois  révoquées.  Voilà  pourquoi, loin  de 
s'affoiblir,les  loix  acquièrent  fans  cefle  une 
force  nouvelle  dans  tout  Etat  bien  conPtitué; 
le  préjugé  de  l'antiquité  les  rend  chaque 
jour  plus  vénérables  ;  au  lieu  que  par-tout  où 
les  loix  s'affoibliflent  en  vieillilTant  ,  ce'a 
prouve  qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  légifla- 
tif ,  &  que  l'Etat  ne  vit  plus. 


CHAPITRE     XII. 

Comment  fe  maintient  V autorité  Souveraine, 


J—i  E  Souverain, n'ayant  d'autre  force  que 
la  puiflance  légiflative  ,  n'agit  que  par  des 
loix  ,  &  les  loix  n'étant  que  des  aftes  authen- 
tiques de  la  volonté  générale ,  le  Souverain 
ne  fauroit  agir  que  quand  le  peuple  eft  af- 
femblé.  Le  peuple   aflemblé  ,  dira-t-on  t 
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Quelle  chimère  !  C'eft  une  chimère  aujour- 
d'hui, mais  ce  n'en  etoit  pas  une  il  y  a  deux 
mille  ans  :  les  hommes  ont-ils  cliangé  de  na- 
ture ? 

Les  bornes  du  poflible  dans  les  chofes 
morales  font  moins  étroites  que  nous  ne 
penfons  :  ce  font  nos  foiblefles  ,  nos  vices  , 
nos  préjugés  qui  les  rétréciOent.  Les  âmes- 
bafTes  ne  croient  point  aux  grands  hommes  : 
de  vils  efclaves  fourient  d'un  air  moqueur  à 
ce  mot  de  liberté. 

Par  ce  qui  s'efl:  fait  confiderons  ce  qui 
fa  peut  faire;  je  ne  parlerai  pas  des  ancien- 
nes républiques  de  la  Grèce  ,  mais  la  Répu- 
blique romaine  étoit,ceme  femble,un  grand 
Etat ,  &.  la  ville  de  Rome  une  grande  ville. 
Le  dernier  Cens  donna  dans  Rome  quatre 
cens  mille  Citoyens  portant  armes,  &  le  der- 
nier dénombrement  de  l'Empire  plus  de  qua- 
tre millions  de  Citoyens ,  fans  compter  Tes- 
fujets,  les  étrangers,  les  femmes ,  les  enfans , 
les  efcl.wes. 

Quelle  difficulté  n'imagineroit-on  pas 
d'aflembler  fréquemment  le  peuple  immenfe 
de  cette  capitale  &:  de  fes  environs?  Cepen- 
dant il  fe  patfoit  peu  de  femaines  que  le  peu- 
ple romain  ne  fut  afiemblé ,  &  même  plufieurs 
fois.  Non-feulement  il  exerçoit  les  droits  de 
la  fouveraineté  ,  mais  une  partie  de  ceux  du 
Gouvernement.  Il  traitoit  certaines  affaires,. 
il  jugeoit  certaines  eau  fes  ,  &  tout  ce  peuple 
étoit  fur  la  place  publique  prefque  auflî  fou* 
^ent  Magiflrac  que  Citoyen. 
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En  remontant  au  premier  tems  des  Na- 
tions, on  trouveroit  que  la  plupart  des  an- 
ciens gouvernemens ,  même  monarchiques  y 
tels  que  ceux  des  Mace'doniens  &  des  Francs, 
avoient  de  femblables  Confeils.  Quoi  qu'il  en 
foit,ce  feul  fait  inconteftable  répond  à  tou- 
tes les  difficultés  :  de  l'exiftant  au  poffible  ^ 
la  conféquence  me  paroît  bonne. 


CHAPITRE     XIII. 

X  L  ne  fuffit  pas  que  le  peuple  alTemblé  air 
une  fois  fixé  laconftirution  de  l'Etat  en  don- 
nant la  fanaion  à  un  corps  deloix  :  il  ne  fuf- 
fit: pas  qu'il  ait  établi  un  Gouvernement  per- 
pétuel  ,  ou  qu'il  ait  pourvu  une  fois  pou£ 
toutes  à  l'éleftion  des  magiftrats.  Outre  les 
aflemblées  extraordinaires,  que  des  cas  im- 
prévus peuvent  exiger  ,  il  faut  qu'il  y  en 
ait  de  fixes  &  de  périodiques  que  rien  ne 
puifle  abolir  ni  proroger  ,  tellement  qu'au 
jour  marqué  ,  le  peuple  foit  légitimement 
convoqué  par  la  loi  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cela  d'aucune  autre  convocation  for^- 

melle. 

Mais  hors  de  ces  aflemblées  juridiques,, 
par  leur  feule  date,  toute  aflemblée  du  Peu- 
ple qui  n'aura  pas  été  convoquée  par  les 
îaagiftrats  prépofés  à  c-et  effet,  &:  félon  les> 

L  4 
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formes  prefcires  ,  doit  être  tenue  pour  ille'- 
gitime  ,  &:  tout  ce  qui  s'y  fait ,  pour  nul; 
parce  que  l'ordre  même  de  s'aflembler  doit 
émaner   de  la  loi. 

Quant  aux  retours  plus  ou  moins  fré- 
quens  des  aflemblées  légitimes  ,  ils  dépen- 
dent de  tant  de  conildérations  qu'on  ne 
fauroit  donner  là-deflus  de  régies  précifes. 
Seulement  on  peut  dire,  en  général  ,  que 
plus  le  Gouvernement  a  de  force  ,  plus  le 
Souverain  doit    fe   montrer   fréquemment. 

Ceci,  me  dira-r-on  ,  peut  être  bon 
pour  une  feule  ville  ;  mais  que  faire  quand 
l'Etat  en  comprend  plufieurs  ?  Partagera- 
t-on  l'autorité  Souveraine  ,  ou  bien  doit- 
on  la  concentrer  dans  une  feule  ville  &  af- 
fujettir  tout  le  refle? 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni  l'un 
ni  l'autre.  Premièrement  ,  l'autorité  fouve- 
raine  eft  fimple  &  une  ,  &  l'on  ne  peut 
la  divifer  fans  la  détruire.  En  fécond  lieu  , 
une  ville  non  plus  qu'une  Nation,  ne  peut 
être  légitimement  fujette  d'une  autre,  par- 
ce que  l'eifence  du  corps  politique  eft  dans 
l'accord  de  l'obéilTance  Se  de  la  liberté  ,  & 
que  ces  mots  de  fujcr  &c  âçjoifverain,  font 
des  corrélations  identiques  dont  l'idée  fe 
réunit  fous  le  feul  mot  de  Citoyen. 

Je  réponds  encore  que  c'eft  tou-ours  un 
mal  d'unir  plufieurs  villes  en  une  feule  cité  , 
&  que ,  voulant  faire  cette  union  ,  l'on  ne 
doit  pas  fe  flatter  d'en  éviter  les  inconvéniens 
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naturels.  Il  ne  faut  point  objecter  l'abus  des 
grands  Etat?  à  celui  qui  n'en  veut  que  de 
petits  :  mais  comment  donner  aux  petits  Etats 
aiTez  de  force  pour  réiiiler  aux  grands  ?  Com- 
me jadis  les  villes  grecques  réfiflerent  au 
grand  Roi  ,  &  comme  plus'  récemment  la 
Hollande  &  la  Suiffe  ont  rélifté  a  la  raai- 
fon  d'Autriche. 

Toutefois  fi  l'on  ne  peut  re'duire 
l'Ëtat  à  de  jaftes  bornes  ,  il  refte  encore 
une  reflburce;  c'eft  de  n'y  point  fouffrir  de 
capitale  ,  de  faire  fïéger  le  Gouvernement 
alternativement  dans  chaque  ville  ,  &  d'y 
raiTembler  auflfi  tour-à-tour  les  Etats  du 
pays. 

Peuplez  également  le  territoire ,  éten- 
dez-y par- tout  les  mêmes  droits  ,  portez-y 
par-tout  l'abondance  &  la  vie  ,  c'eft  ainfi  que 
l'Etat  deviendra  tout  à  la  fois  le  plus  fort 
&  le  mieux  gouverné  qu'il  foit  poffible. 
Souvenez-vous  que  les  murs  des  villes  ne 
fe  forment  que  du  débris  des  maifons  des 
champs.  A  chaque  Palais  que  je  vois  éle- 
ver dans  la  capitale  ,  je  crois  voir  mettre  en 
mafUres  tout  un  pays. 


^^^.^^ 
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CHAPITRE     XIV. 

Suite. 

J\.  L'iN'S  TANT  que  le  Peuple  eft  légi- 
timemen»:  aiTemblé  en  corps  Souverain  ,  tou- 
te jurifdiârion  du  gouvernement  cefle  ,  la 
puilTanceexe'cutive  eftfufpendue  ,  &  la  per- 
fonne  du  dernier  Citoyen  eft  aufli  facrée  & 
inviolable  que  celle  du  premier  Magiftrat  , 
parce  qu'où  fe  trouve  le  Repréfenté  ,  il  n'y 
a  plus  de  Repréfentant.  La  plupart  des 
tumultes  qui  s'élevèrent  à  Rome ,  dans  les 
comices  ,  vinrent  d'avoir  ignoré  ou  négli- 
gé cette  règle.  Les  Confuis  alors  n'étoient 
que  les  Préiîdens  du  Peuple  ,  les  Tribuns 
de  fimples  Orateurs  *  ,  le  Sénat  n'étoit  rien 
éni  t■G■^T^. 

Ces  intervalles  de  fufpenfion  où  le  Prin- 
ce reconnoit  ou  doit  reconnoitre  un  fupé- 
rieur  ailuel ,  lui  onc  toujours  été  redouta- 
bles ,  &  ces  aflemblées  du  peuple  ,  qui 
font  l'égide  du  corps  politique  ,  &  le  frein 
du  Gouvernement  ,  ont  été  de  tout  tems 
l'horreur  des  chefs  :  audl  n'épargnent- ils 
jamais  ni  foins  ,  ni  objeAions ,  ni  difficui- 

*  A  peu  près  Telon  le  fens  qu'on  donne  à  ce 
nom  dans  le  Parlement  d'Anglererre.  La  relTem- 
blance  de  ces  emplois  eût  mis  en  conHic  les  Con- 
suls &  les  Tribuns,  quand  même  toute  jurifdictioo- 
eue  été  lufpeadue. 
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tes  ,  ni  promefles  ,  pour  en  rebuter  les 
Citoyens.  Quand  ceux-ci  font  avares  ,  lâ- 
ches ,  puffillanimes,  plus  amoureux  du  repos 
que  de  la  liberté ,  ils  ne  tiennent  pas  long- 
tems  contre  les  efforts  redoublés  du  Gou- 
vernement ;  c'eft  ainfi  que  la  force  réiiftante 
augmentant  fans  ceffe  ,  l'autorité  Souverai- 
ne s'évanouit  à  la  tin  ,  &  que  la  plupart  des- 
cités  tombent  &  périffent  avant  le  tems» 
Mais  entre  l'autorité  Souveraine  &  le 
Gouvernement  arbitraire,  il  s'introduit  quel- 
quefois un  pouvoir  moyen  dont  il  faut  parler» 


CHAPITRE     XV. 

Des  Députes  ou  Repréfentans. 

i3  I  -  T  ô  T  que  le  fervicç  public  cef&  d'ètrs 
la  principale  affaire  des  Citoyens,  &  qu'ils 
aiment  mieux  fervir  de  leur  bourfe  que  de 
leur  pei-fonne  ,  l'Etat  eft  déjà  près  de  fa 
suine.  Faut  -  il  marcher  au  combat  ?  ils  paient 
des  troupes ,  &  reftent  chez  eux  ;  faut-il  al- 
ler au  Confeil  ?  ils  nomment  des  Députés, 
&  reftent  chez  eux.  A  force  de  pareffe  & 
d'argent  ils  ont  enfin  des  foldats  pour  affer- 
vir  la  patrie,  &  des  repréfentans  pour  la 
vendre. 

C'EST  le  tracas  du  commerce  &  des 
arts  ,  c'eft  l'avide  intérêt  du  gain  ,  c'eft  la. 
aioUeffe  &:  l'amour  des  commodités,  q'ii 
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changent  les  fervices  perfonnels  en  arge^rr. 
On  cède  une  partie  de  fon  protît  pour  l'aug- 
menter à  fon  aife.  Donnez  de  l'argent  ,  & 
bientôt  vous  aurez  des  fers.  Ce  mot  de 
finance  eft  un  mot  d'efclave;  il  eft  inconnu 
dans  la  Cité.  Dans  un  Etat  vraiment  libre, 
les  citoyens  font  tout  avec  leurs  bras,  &  rien 
avec  de  l'argent  :  loin  de  payer  pour  s'e- 
xempter de  leurs  devoirs ,  ils  paieront  pour 
les  remplir  eux-mêmes.  Je  fuis  bien  loin  des 
ide'es  communes  ;  je  crois  les  corvées  moins 
contraires  à  la  liberté  que  les  taxes. 

Mieux  l'Etat  eft  conftitué  ,  plus  les 
affaires  publiques  l'emportent  (ur  les  privées 
dans  l'efprit  des  Citoyens.  Il  y  a  même  beau- 
coup moins  d'affaires  privées  ,  parce  que  la 
fomme  du  bonheur  commun  fournilTant  une 
portion  plus  confidérable  à  -celui  de  chaque 
individu  ,  il  lui  en  refte  moins  à  chercher 
dans  les  foins  particuliers.  Dans  une  cité 
bien  conduite  ,  chacun  vole  aux  affemblees; 
fous  un  mauvais  Gouvernement  ,nul  n'aime 
à  faire  un  pas  pour  s'y  rendre  ;  parce  que 
nul  ne  prend  intérêt  à  ce  qui  s'y  fait,  qu'on 
prévoit  que  la  volonté  générale  n'y  domi- 
nera pas ,  &  qu'entin  les  foins  domefliques 
abforbent  tout.  Les  bonnes  loix  en  font 
faire  de  meilleures ,  les  mauvaifes  en  amè- 
nent de  pires.  Si- tôt  que  quelqu'un  dit  des 
affaires  de  l'Etat  ,  que  ni  importe  ?  on  doit 
compter  que  l'Etat  eft  perdu. 

L' ATTIÉDISSE  MENT  de  l'amour  de 
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ïa  patrie ,  l'adivité  de  l'intérêt  privé  ,  l'im- 
menfité  des  Etats,  les  conquêtes  ,  l'abus  du 
Gouvernement  ont  fait  imaginer  la  voie  des 
Députés  ou  Repréfentans  du  peuple  dans 
les  alTemblées  de  la  Nation.  Ceft  ce  qu'en 
certains  pays  on  ofe  appeller  le  Tiers-Etat. 
Ainfi  l'intérêt  particulier  de  deux  ordres 
eft  mis  au  premier  &  au  fécond  rang ,  l'in- 
térêt   public  n'eft  qu'au  troifieme. 

La  Souveraineté  ne  peut  être 
repréfentée  ,  par  la  même  raifon  qu'elle  ne 
peut  être  aliénée  ;  elle  conllfte  effentielle- 
ment  dans  la  volonté  générale  ,  &  la  volon- 
té ne  fe  repréfente  point  :  elle  eft  la  mê- 
me ou  elle  eft  autre  ;  il  n'y  a  point  de 
milieu.  Les  députés  du  peuple  ne  font  donc 
ni  ne  peuvent  être  fes  repréfentans  ,  ils  ne 
font  que  fes  commiflaires  ;  ils  ne  peuvent 
rien  conclure  détinitivement.  Toute  loi  que 
le  Peuple  en  perfonne  n'a  pas  ratifiée ,  eft 
nulle  ;  ce  n'eft  point  une  loi.  Le  peuple 
Angloispenfe  être  libre  ;  il  fe  trompe  fort, 
il  ne  l'eft  que  durant  l'éledion  des  membres 
du  Parlement  ;  fi-tôt  qu'ils  font  élus  ,  il  eft 
efclave,  il  n'eft  rien.  Dans  les  courts  mo- 
mens  de  fa  liberté,  l'ufage  qu'il  en  fait  mé- 
rite bien  qu'il  la  perde. 

L'IDÉE  des  repréfentans  eft  moderne; 
elle  nous  vient  du  gouvernement  féodal ,  de 
cet  inique  &  abfurde  Gouvernement  dans  le- 
quel l'efpece  humaine  eft  dégradée ,  &  où 
le  nom  d'homme  eft  en  déshonneur.  Dans  les 
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anciennes  républiques ,  &même  dans  les  Mo- 
narchies ,  jamais  le  peuple  n'eut  de  reprefen- 
tans  ;  on  ne  connoiiToit  pas  ce  mot-là.  Il  eft 
très  -  iingulier  qu'à  Rome  ,  où  les  Tribuns 
étoient  li  facrés ,  on  n'ait  pas  même  imaginé 
qu'ils  puflent  ufurper  les  fondions  du  peu- 
ple ,  &  qu'au  milieu  d'une  fi  grande  multi- 
tude ,  ils  n'aient  jamais  tenté  de-pafler  de 
leur  chef  un  feul  Plebifcite.  Qu'on  juge  ce- 
pendant de  l'embarras  que  caufoit  quelque- 
fois la  foule  ,  par  ce  qui  arriva  du  tems  des 
Gracques ,  où  une  partie  des  Citoyens  dona 
iioit  fon  fuffrage  de  deffus  les  toîts. 

Où  le  droit  &  la  liberté  font  toutes  cho- 
fes ,  les  inconvéniens  ne  font  rien.  Chez  ce 
fage  peuple  tout  étoit  mis  à  fa  jufte  mefure: 
il  laifToit  faire  à  fes  Lifteurs  ce  que  fes  Tri- 
;buns  n'euflent  ofé  faire  ;  il  ne  craignoit  pas 
.que  fes  Licteurs  voulurent  le  repréfenter. 

Pour  expliquer  cependant  comment  les 
Tribuns  le  repréfentoient  quelquefois ,  il  fuf- 
£t  de  concevoir  comment  le  Gouvernement 
repréfente  le  Souverain.  La  Loi  n'étant  que 
la  déclaration  de  la  volonté  générale,  il  eft 
clair  que  dans  la  puiflance  Légiflative  le  peu- 
ple ne  peut  être  repréfente  ;  mais  il  peut  £c 
doit  l'être  dans  la  puilTance  executive  ,  qui 
r'eft  que  la  force  appliquée  à  la  Loi.  Ceci 
feit  voir  qu'en  examinant  bien  les  chofes  on 
trouveroit  que  très- peu  de  Nations  ont  des 
loix.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  eft  fur  que  les 
Tribuns  n'aj^nt  aucune  partie  du  pouvoir 
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exécutif  ,  ne  purent  jamais  repréfenter  le 
Peuple  Romain  par  les  droits  de  leurs  char- 
ges ,  mais  feulement  en  ufurpant  fur  ceux  du 
Se'nat. 

Chez  les  Grecs ,  tout  ce  que  le  Peuple 
avoit  à  faire  ,  il  le  faifoit  par  lui-même  ;  il 
étoit  fans  ceflTs  aflemblé  fur  la  place.  Il  ha- 
bitoic  un  climat  doux, il  n'étoit  point  avi- 
^e ,  des  efclaves  faifoient  fes  travaux  ,  fa 
grande  affaire  étoit  fa  liberté.  N'ayant  plus 
les  mêmes  avantages ,  comment  conferver  les 
mêmes  droits  ?  Vos  climats  plus  durs  vous 
donnent  plus  de  befoins  *  ,  fix  mois  de  l'an- 
née la  place  publique  n'eft  pas  tenable,  vos 
langues  fourdes  ne  peuvent  fe  faire  entendre 
en  plain  air ,  vous  donnez  plus  à  votre  gain 
qu'à  votre  liberté  ,  &  vous  craignez  biea 
moins  l'efclavage  que  la  mifere. 

Quoi  !  la  liberté  ne  fe  maintient  qu'à 
l'appui  de  la  fer\àtude  ?  Peut-être.  Les  deux 
excès  fe  touchent.  Tout  ce  qui  n'eft  point 
dans  la  nature  a  fes  inconvéniens ,  &  la  fo- 
ciété  civile  plus  que  tout  le  refte.  Il  y  a  tel- 
les pofitions  raalheureufes  où  ron  ne  peut 
conferver  fa  liberté  qu'aux  dépens  de  celle 
d'autrui ,  &  ou  le  Citoyen  ne  peut  être  par- 
faitement libre,  quelefcb.ve  ne  foit  extrê- 
mement  efclave.  Telle  étoit  la  pontion  de 

*  Adopter  dans  les  pays  froids  le  hne  3t  la 
trx)lle[re  des  Orientaux  ,  c'ell  vouloir  fë  donne? 
leurs  chaules;  c'eli  sy  foumettre  encore  plus  a- 
£t:Uaiiement  gu'^iiix.  ^        ' 
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Sparte.  Pour  vous ,  peuples  modernes ,  vous 
Ti'avez  point  d'efclaves  ,  mais  vous  l'êtes  ; 
vous  payez  leur  liberté  de  la  vôtre.  Vous 
avez  beau  vanter  cette  préférence  ;  j'y  trou- 
ve plus  de  lâcheté  que  d'humanité. 

Je  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il 
faille  avoir  des  efclaves  ni  que  le  droit  d'ef- 
clavage  foit  légitime ,  puifque  j'ai  prouve  le 
contraire.  Je  dis  feulement  les  raifons  pour- 
quoi les  peuples  modernes  qui  fe  croient  li- 
bres ont  des  Repréfentans,  &  pourquoi  les 
peuples  anciens  n'en  avoient  pas.  Quoi  qu'il 
en  foit  ,  à  l'inftant  qu'un  Peuple  fe  donne 
des  Repréfentans ,  il  n'eft  plus  libre  ,  il  n'eft 

plus.  ,., 

Tout  bien  examiné ,  je  ne  vois  pas  qu  il 
foit  déformais  pofllble  au  Souverain  de  con- 
ferver  parmi  nous  l'exercice  de  fes  droits, fi 
la  Cité  n'eft  très-petite.  Mais  il  elle  eft  très-pe- 
tite, elle  fera  fubjuguée  ?  Non.  Je  ferai  voir 
ci-après  *  comment  on  peut  réunir  la  puiffan- 
ce  extérieure  d'un  grand  Peuple  avec  la  po- 
lice aifée,  &  le  bon  ordre  d'un  petit  Etat. 

*  C'efl:  ce  que  ie  m'étois  propofé  de  faire  dans 
la  fuite  de  cer  ouvrage  ,  lorfqu'en  traitant  des  re- 
Utio  is  externes  j'en  ferois  venu  aux  confedtrations. 
Matière  toureuJuve,  &  ou  les  principes  lont  en- 
tore  à  établir. 

CHA- 
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CHAPITRE     XVI. 

Que  Vinfiitmion  du  Gouvernement  n'efi point 
un  contrat 


.1  j  E  pouvoir  Légiflatif  une  fois  bien  éta- 
bli ,  il  s'agit  d'établir  de  même  le  pouvoir 
exécutiF  ;  car  ce  dernier  ,  qui  n'opère  que 
par  des  adtes  particuliers ,  n'étant  pas  de  l'ef- 
fence  de  l'autre,  en  eft  naturellement  feparé. 
S'il  était  portîble  que  le  Souverain,  confidé- 
ré  comme  tel  ,  eut  la  puilTance  executive  > 
le  droit  &  le  fait  feroient  tellement  confon-^ 
dus  qu'on  ne  fauroit  plus  ce  qui  eft  loi  & 
ce  qui  ne  l'eft  pas ,  &  le  corps  politique  ain- 
fi  dénaturé  ,  feroit  bientôt  en  proie  à  la  vio- 
lence contre  laquelle  il  fut  inftitué. 

Les  Citoyens  étant  tous  égaux  par  le 
contrat  focial,  ce  que  tous  doivent  faire,  tous 
peuvent  le  prefcrire ,  au  lieu  que  nul  n'a 
droit  d'exiger  qu'un  autre  fafle  ce  qu'il  ne 
fait  pas  lui-m.éme.  Or  c'eft  proprement  ce 
droit ,  indifpenfable  pour  faire  vivre  Ôc  mou- 
voir le  corps  politique  ,  que  le  Souveraia 
donne  au  Prince  en  indituant  le  Gouver- 
nement. 

Plusieurs  ont  pétendu  que  l'aéte  de 
cet  établiflement  étoit  un  contrat  entre  le 
Peuple  &  les  chefs  qu'il  fe  donne  ;  contrat 
par  lequel  on  ftipuloit  entre  les  deux  parties. 

M 
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Ces  conditions  fous  lefquelles  l'une  s'obît^ 
geoit  à  commander ,  &  l'autre  à  obéir.  On. 
conviendra  ,  je  m'aflure ,  que  voilà  une  étran- 
rrz  manière  de  contrader.  Mais  voyons  Ci  cet- 
t\.-  opinion  eft  foutenable. 

Premièrement,  l'autorité  fuprême 
tie  peut  pas  plus  fe  moditïer  que  s'aliéner  , 
ia  limiter  c'eft  la  détruire.  11  ert  abfurde  & 
contradidoire  que  le  Souverain  fe  donne  ua 
fupérieur  ;  s'obliger  d'obéir  à  un  maître  > 
c'eft  fe  remettre  en  pleine  liberté. 

D  E  plus  ,  il  eft  évident  que  ce  contrat  du- 
peuple  avec  telles  ou  telles  perfonnes  feroit 
un  ade  particulier.  D'où  il  fuit  que  ce  con- 
trat ne  fauroit  être  une  loi  ni  un  ade  de- 
fouveraineté  ,  &  que  par  conféquent  il  fe- 
roit illégitime. 

O  N  voit  encore  que  les  parties  contrac- 
tantes fer.oient  entr'elles  fous  la  feule  loi  âc 
sature  ,  &  fans  aucun  garant  de  leurs  enga- 
«emens  réciproques ,  ce  qui  répugne  de  tou- 
tes manières  à  l'état  civil  :  Celui  qui  a  la 
force  en  main  étant  toujours  le  maître  de 
l'exécution,  autant  vaudroit  donner  le  nom 
de  contrat  à  i'ade  d'un  homme  qui  diroit  à 
on  autre  ;  '>  je  vous  donne  tout  mon  bien  , 
>,  h  condition  que  vous  m'en  rendrez  ce 
D>  qu'il  vous  plaira  >n 

Il  n'y  a  qu'un  contrat  dans  l'Etat,- c'eft 
celui  de  l'affociation  ;  &  celuiJà  feul  en  ex« 
«hit  tout  auti-e.  On  ne  fauroit  imaginer  au- 
<çatt  contrat  p\iblic ,  qulne  fvitune  violation 
êii  piejnier*. 
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CHAPITRE     XVII. 
De  rinfiitution  du  Gouvernemsnt, 

i3  O  u  s  qu'elle  idée  faut-il  donc  recevoir 
l'acte  par  lequel  le  gouvernement  eft  inili- 
tué  ?  Je  remarquerai  d'abord  que  cet  aâre 
eft  complexe  ou  compofe  de  deux  autres  , 
favoir  l'etablifiement  de  la  loi ,  6c  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Par  le  premier, le  Souverain  ftatue  qu'il 
y  aura  un  corps  de  Gouvernement  établi 
fous  telle  ou  telle  forme  ;  &  il  el^  clair  que. 
cet  acte  eft  une  loi. 

Par  le  fécond ,  le  Peuple  nomme  les  chefs- 
qui  feront  chargés  du  Gouvernement  établi. 
Or  cette  nomination  étant  un  ade  particu— - 
lier  n'eft  pas  une  féconde  loi,  mais  feule- 
ment  une  fuite  de  la  première,  &  une  fonction 
du  Gouvernement. 

La  difficulté  eft  d'entendre  comment  on 
peut  avoir  un  ade  de  Gouvernement  avant 
que  le  Gouvernement  exifte ,  &  comment  le 
Peuple,  qui  n'eft  que  Souverain  ou  fujet  ^ 
peut  devenir  Prince  ou  Magiftrat  dans  cer- 
taines circonftances. 

C'EST  encore  ici  que  fe  découvre  une  de- 
ces  étonnantes  propriétés  du  corps  politique, 
par  lefquelles  il  concilie  des  opérations  con— 
tradldoires  en  apparence.  Car  celle-ci  fe  fais. 
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par  une  converfion  fubite  de  ta  Souveraineté 
en  Démocratie  ;  enforte  que  ,  fans  aucun 
changement  fenfible ,  &  feulement  par  une 
nouvelle  relation  de  tous  à  tous  ,  les  Ci- 
toyens ,  devenus  Magillrats ,  paiTent  des  adles 
généraux  aux  ades  particuliers  ,  &  de  la  loi 
à  l'exécution. 

Ce  changement  de  relation  n'eft  point 
une  fubtilité  de  fpéculations  fans  exemple 
dans  la  pratique  :  il  a  lieu  tous  ^s  jours  dans 
le  Parlement  d'Angleterre ,  où  la  Chambre- 
bafle ,  en  certaines  occailons ,  fe  tourne  en 
grand  comité ,  pour  mieux  difcuter  les  af- 
fiiires ,  &  devient  ainfi  fimple  cornmiiïîon  ,  de 
Cour  Souveraine  qu'elle  étoit  l'inftant  pré- 
cédent ;  en  telle  forte  qu'elle  fe  fait  enfuite 
rapport  à  elle  -  même  comme  chambre  des 
Communes  de  ce  qu'elle  vient  de  régler  en 
grand  comité ,  &:  délibère  de  nouveau  fous 
on  titre  de  ce  qu'elle  a  déjà  réfolu  fous  un 
autre. 

Tel  eft  l'avantage  propre  au  Gouverne- 
ment Démocratique,  de  pouvoir  être  établi 
dans  le  fait  par  un  fimple  afte  de  la  volonté 
générale.  Après  quoi  ,  ce  Gouvernem,ent 
•provifionnel  refte  en  po(Te(fion,  fi  telle  eil 
ta  forme  adoptée,  ou  établit  au  nom  du  Sou- 
verain le  Gouvernement  prefcrit  par  la  loi  y 
&  tout  fe  trouve  ainfi  dans  la  règle.  11  n'eft 
■pas  poffible  d'inftituer  le  Gouvernement  d'au- 
cune autre  manière  légitime  ,  &  fans  reron- 
fçr  aux  principes  ci- devant  établis. 
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CHAPITRE     XVIII. 

Moyen  de  prévenir  les  tifurpations  du  Gou- 
vernement» 


D 


E  ces  éclairciflèmens  il  réfulte  en  con- 
firmation du  chapitre  XVI.  que  l'aéte  qui 
înftitue  le  Gouvernement  n'eft  point  un  con- 
trat ,  mais  une  Loi ,  que  les  dépofitaires  de 
la  puilTance  executive  ne  font  point  les  maî- 
tres du  peuple, mais  fes  officiers  ;  qu'il  peut 
les  établir  &  les  deftituer  quand  il  lui  plait; 
qu'il  n^eft  point  queftion  pour  eux  de  con- 
tradter,  mais  d'obéir,  &  qu'en  fe  chargeant 
des  fondions  que  l'Etat  leur  irapofe, ils  ne 
font  que  remplir  leur  devoir  de  Citoyens  , 
fans  avoir  en  aucune  forte  le  droit  de  dif- 
puter  fur  les  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  Peuple  inf- 
titue  un  Gouvernement  héréditaire, foit  mo- 
narchique dans  une  famille,  foit  ariftocrati- 
que  dans  un  ordre  de  Citoyens ,  ce  n'eft  point 
un  engagement  qu'il  prend  ;  c'eft  une  forme 
provifîonnelle  qu'il  donne  à  l'adminiftiatior^, 
jufqu'à  ce  qu'il  lui  plaife  d'en  ordonner  au- 
trement. 

I L  eft  vrai  que  ces  changemens  font  tou- 
jours dangereux  ,  &  qu'il  ne  faut  jamais 
toucher  au  Gouvernetnenc  établi ,  que  lor^ 
^u'il  devient  iacompatible  avec  le  bien  pu- 
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biic  ;  mais  cette  drconfpeaion  eft  une  maxi- 
me de  politique  &  non  pas  une  règle  de  droit, 
&  l'Etat  n'eft  pas  plus  tenu  de  laiifer  l'auto- 
rité civile  à  fes  chefs ,  que  l'autorité  militaire 
à  fes  Généraux. 

I  L  eft  vrai  encore  qu'on  ne  fauroit  en  pa- 
reil cas  obferver  avec  trop  de  foin  toutes 
les  formalités  requifes  pour  diftinguer  un 
•de  régulier  &  légitime  d'un  tumulte  fédi- 
tieux  ,  &  la  volonté  de  tout  un  peuple  des 
clameurs    d'une   fadion.  C'cft  ici  fur-tout 
qu'il  ne  faut  donner  au  cas  odieux  que  ce 
qu'on  ne  peut  lui  refufer  dans  toute  la  ri- 
gueur du  djoit ,  &  c'ert  aufll  de  cette  obli- 
gation que  le  Prince  tire  un  grand  avantage 
pour  conferver  fa  puiflance  malgré  le  peu- 
ple ,  fans  qu'on  puilTe  dire  qu'il  l'ait  ufur- 
pée  :  car   en   paroilTant  n'ufer  que  de  fes 
droits ,  il  lui  eft  fort  aifé  de  les  étendre  ,  6c 
d'empêcher,  fous  le  prétexte  du  repos  pu- 
blic, les  aflemblées  deftinées  à  rétablir  le  bon 
ordre  ;  de  forte  qu'il  fe  prévaut  d'un  filen- 
ce  qu'il  empêche  de  iompre,ou  des  irrégu- 
larités qu'il  fait  commettre  ,  pour  fuppofer 
en  (a  faveur  l'aveu  de  ceux  que  la  crainte 
fait  taire  ,  &  pour  punir  ceux  qui  ofent 
parler.  C'eft  ainfi  que  les  Décemvirs  ayant 
été  d'abord  élus  pour  un  an  ,   pui..  conti- 
nués pour  une  autre  année  ,  tentèrent  de 
retenir  à  perpétuité  leur  pouvoir,  oii  ne  per- 
mettant plus  aux  comices  de  s'aflerabler  s 
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&  c'eft  par  ce  facile  moyen  que  tous  les 
Gouvernemens  du  monde  ,  une  fois  revêtus 
de  la  force  publique ,  ufurpent  tôt  ou  tard 
l'autorité  Souveraine. 

Les  afiemblées  périodiques ,  dont  j'ai  par- 
lé ci-devant ,  font  propres  à  prévenir  ou  dif- 
férer ce  malheur^  fur-tout  quand  elles  n'ont 
pas  befoin  de  convocation  formelle  ;  car 
alors  le  Prince  ne  fçauroit  les  empêcher  fans- 
fe  déclarer  ouvertement  infradeur  des  Loix.j , 
&,  ennemi  de  l'Etat, 

L'ouverture  de   ces  afTemblées  ,, 
qui  n'ont  pour  objet  que  le  maintien  du  traité' 
focial,  doit  toujours  fe  faire  par  deux  pro- 
politions  qu'on  ne  puifle  jamais  fupprimer  j 
6c  qui  palîent  féparément  par  les  fuffrages. 

La  première  ,■  s*  il  plan  au  Souverain  de 
tonferver  la  pré  fente  forme  de  Gouvernement, 

L  A  féconde  ;  s'il  plaît  au  Peuple  d'en 
làijfer  Vadminiflration  à  ceux  qui  en  font 
aciuellement  chargés. 

J  E  fuppofe  ici  que  je  crois  avoir  dé- 
montré ,  favoir ,  qu'il  ri^y  a  dans  l'Etat  au- 
cune loi  fondamentale  qui  ne  fe  puifle  révo- 
quer, non  pas  même  le  padte  focial  ;  car  fi 
tous  les  Citoyens  s'aiTembloient  pour  rom- 
pre ce  pad:e  d'un  commun  accord  ,  on  ne 
peut  douter  qu'il  ne  fut  très  -  légitimement 
rompu.  Grotius  penfe  même  que  chacun 
peut  renoncer  à  l'P2tat  dont  il  eft  membre, 
.  &  reprendi-e  fa  liberté  naturelle  &  fes  biens  j> 


Î44    DUCONTRAT  SOCIAL. 

en  fortant  du  pays  *.  Or  il  feroic  abfurde 
que  tous  les  Citoyens  réunis  ne  puflent  pas 
ce  que  peut  (éparcment  chacun  d'eux. 

*  Bien  entendu  qu'on  re  quitte  pas  pour  éluder 
fon  devoir,  3c  fe  diffenfer  de  lervir  Ivpatiie  au 
inoment  qu'elle  a  befoin  de  nous.  La  fuite  alors 
feroir  criminelle  &  pumlFable  ;  ce  ne  feroit  p.us- 
retraite,  tr.ais  défertion.; 


Fin  du  Livre  troifieme. 


LIVRE 
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PRINCIPES 
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DROIT  POLITIQUE» 

L  I  V  B,  E    IV. 

CHAPITRE     I. 

Que  la  volonté  générale  efi  indifiruBible, 

X  An  T  que  plufieurs  hommes  reunis  fe 
contidérent  comme  un  feul  corps ,  ils  n'ont 
<]u'une  feule  volonté ,  qui  fe  rapporte  à  la 
commune  confervation,  &  au  bien-être  gé- 
néral. Alors  tous  les  reiTorts  de  l'Etat  (ont 
vigoureux  &  fimples,  fes  maximes  font  clai- 
res 6c  lumineufes  ,  il  n'a  point  d'intérêts 
embrouillés  ,  contradictoires  ,  le  bien  com- 
mun fe  montre  par- tout  avec  évidence  ,  6c 
ne  demande  que  du  bon  fens  pour  être  ap- 
perçu.  La  paix  ,  l'union  ,  l'égalité  font  en- 
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nemies  des  fubtilités  politiques.  Les  hom- 
mes  droits  &  fimples  font  difficiles  à  trom- 
per à  caufe  de  leur  fimplicité  ;  les  leurres  , 
îes  prétextes  ratîiiés  ne  leur  en  impofent 
point ,  ils  ne  font  pas  même  afiez  fins  pour 
être  dupes.  Quand  on  voit  chez  le  plus  heu- 
i'eux  peuple  du  monde  des  troupes  depayfans 
re'gler  les  affaires  de  l'Etat  fous  un  chêne  , 
<&  fe  conduire  toujours  fagement ,  peut-on 
s'empêcher  de  méprifer  les  rafinemens  des 
autres  nations  qui  fe  rendent  illuftres  8c 
îîiiférables  avec  tant  d'art  &  de  myfteres  ? 

U  N  Etat  ainti  gouverné  a  befoin  de  très- 
peu  de  Loix ,  &  à  mefure  qu'il  devient  né- 
ceffaire  d'en  promulguer  de  nouvelles,  cet- 
te néceflfité  fe  voit  univerfellement.  Le  pre- 
mier qui  les  propofe  ne  fait  que  dire  ce  que 
tous  ont  déjà  fenti  ,  &  il  n'eft  queftion  ni 
4le  brigues  ni  d'éloquence  pour  faire  paf- 
fer  en  loi  ce  que  chacun  a  déjà  réfolu  de 
faire,  û-tôt  qu'il  fera  fur  que  les  autres  le 
feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raifonneurs,  c'eft  que 
fje  voyant  que  des  Etats  mal  conilicués  dès 
leur  origine  ,  ils  font  frappés  de  l'imponibi- 
lité  d'y  maintenir  une  femblablc  poUce.  Ils 
rient  d'imaginer  toutes  les  fottifes  qu'un 
fourbe  adroit  ,  un  parleur  infmuant  pour- 
roit  perfuader  au  peuple  de  Paris  ou  de 
Londres.  Ils  ne  fçavent  pas  que  Cromwel 
eât  été  mis  aux  fonnêtes  par  le  peuple  de 
Berne ,  &  le  Duc  de  Beaufort  à  ta  difcipii- 
1^  par  les  Génevoiijo 
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Mais  quand  le  nœud  focial  commence  à 
fe  relâcher,  &  l'Etat  à  s'afFoiblir,  quand  les 
intérêts  particuliers  commencent  à  fe  faire 
fentir ,  &  les  petites  fbcie'tés  à  influer  fur 
la  grande ,  l'intérêt  comimun  s'altère  &  trou- 
ve des  oppofans  ,  l'unanimité  ne  régne  plus 
dans  ks  voix,  la  volonté  générale  n'eft  plus 
la  volonté  de  tous ,  il  s'élève  des  contradic- 
tions ,  des  débats  ,  &  le  meilleur  avis  ne 
pafTe  point  fans  difputes. 

Enfin,  quand  l'Etat ,  près  de  fa  ruine, 
île  fubfifle  plus  que  par  une  forme  illu- 
foire  &  vaine ,  que  le  lien  focial  eft  rompu 
dans  tous  les  cœurs,  que  le  plus  vil  intérêt 
fe  pare  effrontément  du  nom  facré  du  bien 
public  ,  alors  la  volonté  générale  devient 
muette  ;  tous  guidés  par  des  motifs  fecrets  » 
n'opinent  pas  plus  comme  Citoyens,  que  fi 
l'Etat  n'eut  jamais  exifté,  &  l'on  fait  palfer 
fauffement  fous  le  nom  de  Loix  des  décrets 
iniques  qui  n'ont  pour  but  que  l'intérêt  par- 
ticulier. 

S'ENSUIT -IL  de -là  que  la  volonté 
générale  foie  anéantie  ou  corrompue?  Non, 
elle  eft  toujours  confiante  ,  inaltérable  & 
pure  ;  mais  eUe  ed  fubordonnée  à  d'autres 
qui  l'emportent  fur  elle.  Chacun  ,  détachant 
fon  intérêt  de  l'intérêt  commun  ,  voit  bien 
qu'il  ne  peut  l'en  f  'parer  tout-à-  fait ,  mais 
fa  part  du  mal  public  ne  lui  paroît  rien  au- 
près du  bien  excîuiif  qu'il  prétend  s'appro- 
prier. Ce  bien' particulier  excepté,  il  veu£ 
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le  bien  général  pour  fon  propre  intérêt ,  tout 
aufTi  fortement  qu'aucun  autre  ;  mftme  en 
vendant  fon  fuffrage  à  prix  d'argent  ,  il 
n'éteint  pas  en  lui  la  volonté  générale  ,  il 
l'élude.  La  faute  qu'il  commet  eft  de  chan- 
ger l'état  de  la  queiîion  ,  &  de  répondre  au- 
tre chofe  que  ce  qu'on  lui  demande  :  en- 
forte  qu'au  lieu  de  dire  par  fon  (ufFrage  , 
il  efi  avantageux  à  l'Etat  ,  il  dit  ,  ?7  efi 
avantageux  à  tel  homme  ou  à  tel  parti  , 
^iie  tel  ou  tel  avis  pafe.  Ainfi  la  loi  de  l'or- 
dre public  ,  dans  les  alTemblées ,  n'eft  pas 
tant  d'y  maintenir  la  volonté  générale,  que 
de  faire  qu'elle  foit  toujours  interrogée,  & 
qu'elle  réponde  toujours. 

J' AU  ROIS  ici  bien  des  réflexions  à 
faire  fur  le  fmiple  droit  de  voter  dans  tout 
afte  de  fouveraineté  ;  droit  que  rien  ne  peut 
ôter  aux  Citoyens  ,  &  fur  celui  d'opiner , 
de  propofer  ,  de  divifer ,  de  difcuter  ,  que 
le  Gouvernement  a  toujours  grand  foin  de 
re  lailler  qu'à  fes  membres  ;  mais  cette  im- 
portante matière  demanderoit  un  traité  à 
part  ,  &  je  ne  puis  tout  dire  dans  celui-ci. 


CHAPITRE     II. 

Des  Suffrages. 

U  N  volt  par  le  chapitre  précédent  que 
la  manière  dont  fe  traitent  les  affaires  gêné- 
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râles,  peut  donner  une  indice  afTez  fure  de 
l'état  aduel  des  mœurs  ,  &  de  la  fanté  du 
eorps  politique.  Plus  le  concert  régne  dans 
les  alTemblées  ,  c'eft-à-dire  ,  plus  les  avis 
approchent  de  l'unanimité,  plus  aufTi  la  vo- 
lonté générale  eft  dominante  ;  mais  les  longs 
débats  ,  les  dilTentions,  le  tumulte,  annon- 
cent l'afcendant  des  intérêts  particuliers  & 
le  déclin  de  l'Etat. 

Ceci  paroit  moins  évident  quand  deux 
©u  plufieurs  ordres  entrent  dans  fa  confti- 
tution ,  comme  à  Rome  les  Praticiens  &  les 
Plébéiens  ,  dont  les  querelles  troublèrent 
fouvent  les  comices  ,  même  dans  les  plus 
beaux  tems  de  la  République  ;  mais  cette 
exception  eft  plus  apparente  que  réelle  :  car 
alors  par  le  vice  inhérent  au  corps  politique 
on  a ,  pour  ainli  dire  ,  deux  Etats  en  un  ;  ce 
qui  n'efl:  pas  vrai  des  deux  enfemble ,  eft  vrai 
de  chacun  féparément.  Et  en  effet,  dans  les 
tems  mêmes  les  plus  orageux,  les  plébifcites 
du  peuple ,  quand  le  Sénat  ne  s'en  méloit 
pas  ,  paflbient  toujours  tranquillement  &  à 
la  grande  pluralité  des  fuffrages  :  les  Ci- 
toyens n'ayant  qu'un  intérêt,  le  peuple  n'a- 
voit  qu'une  volonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  l'unanimité 
revient.  C'eft  quand  les  Citoyens  ,  tombés 
dans  la  fervitude  ,  n'ont  plus  ni  liberté 
ni  volonté.  Alors  la  crainte  &  la  flatterie 
changent  en  acclamations  les  fuffrages  ;  on 

N  y 


Ï5  0       D  U     C  O  N  T  R  A  T 

ne  délibère  plus ,  on  adore  ou  l'on  maudite 
Telle  étoit  la  vile  manière  d'opiner  du  Sé- 
nat fous  les  Empereurs.  Quelquefois  cela 
fe  fciifoit  avec  des  précautions  ridicules  : 
Tacite  obferve  que  fous  Othon  les  Séna- 
teurs ,  accablant  Vitellius  d'exécrations  , 
affedoient  de  faire  en  même-tems  un  bruit 
épouvantable  ,  afin  que  ,  fi  par  hazard  il  de- 
yenoit  !e  naître  ,  il  ne  put  fçavoir  ce  que 
chacun  d'eux  avoit  dit. 

De  ces  diverfes  confidétatjons  naiflent 
les  max'mes  fur  lefquelles  on  doit  régler  la 
manière  de  compter  les  voix  ,  &  de  compa- 
rer les  avis ,  félon  que  la  volonté  générale 
eft  plus  ou  moins  facile  à  connoître,  6c  l'E- 
tat plus  ou  moins  déclinant. 

I  L  n'y  a  qu'une  feule  loi  qui,  par  fa  na- 
ture ,  exige  un  confentement  unanimCo^.  C'eft 
le  pade  focial  :  car  l'alTociation  civile  eft 
l'afte  du  monde  le  plus  voloncaire  ;  tout  hom- 
me étant  né  libre  &  maître  de  lui-même  > 
nul  ne  peut  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puille  être  ,  l'affujettir  fans  fon  aveu.  Déci- 
der que  le  fils  d'un  efclave  naît  efclave,  c'eft 
décider  qu'il  ne  naît  pas  homme. 

Si  donc  lors  du  pade  focial  il  s'y  trouve 
des  oppofans,  leur  oppofition  n'invalide  pas 
le  contrat  ,.  elle  empêche  feulement  qu'ils 
n'y  foient  compris  ;  ce  font  des  étrangers 
parmi  les  Citoyens.  Quand  l'Etat  eft  infli- 
tué  ,  le  confentement  eft  dans  la  réfidencej. 


s    O     C    I    A    L.  t^r} 

habiter  le  territoire  ,  c'eft  fe  foumettre  * 
la  fouveraineté  '^. 

Hors  ce  contrat  priraif  ,  la  voix  do. 
plus  grand  non:îbre  oblige  toujours  tous  les- 
autres  ;  c'eft  une  fuite  du  contrat  même.  Mais 
on  demande  comment  un  homme  peut  être 
libre  ,  &  forcé  de  fe  conformer  à  des  vo^ 
îontés  qui  ne  font  pas  les  fiennes.  Com- 
ment les  oppofans  font-ils  libres  &  fournis- 
à  des  loix-  auxquelles  ils  n'ont  pas  confenti. 

J  E  réponds  que  la  queftion  eft  mal  po- 
fée.  Le  Citoyen  confent  à  toutes  les  loix , 
même  à  celles  qu'on  pafle  malgré  lui  ,  6c 
même  à  celles  qui  le  puniïïent  quand  il  ofe 
en  violer  quelqu'une.  La  volonté  conftante^ 
de  tous  les  membres  de  l'Etat  eft  la  volon- 
té générale  ;  c'eft  par  elle  qu'ils  font  Ci- 
toyens 6c  libres  *  *.  Quand  on  propofe 
une  loi  dans  l'aflemblée  du  Peuple  ,  ce 
qu'on  leur  demande  n'eft  pas  préciféraent 
s'ils  approuvent  la  propofition ,  ou  s'ils  la  re- 

*  Ceci  doit  toujours  s'entendre  d'un  Etat  libre  ; 
car,  d'ailleurs,  la  famille  ,  les  biens,  le  défauc 
d'afyle  ,  la  nécefTité  ,  la  violence  ,  peuvent  rete- 
nir un  habitant  dans  le  pays  malgré  lui,  &  alo  s 
fon  fejour  feul  ne  fuppore  plus  fon  confentemenc 
au  contrat  ou  à  la  violation  du  contrat. 

*  *  A  Gènes  on  lit  au  devant  des'  prifons  &  fur 
les  fers  des  galériens  ce  m,ot  :  Libertés.  Cette  ap- 
plication de  la  devife  efl  belle  6c  jufte.  En  effet, 
il  n'y  a  que  les  malfaiteur?  de  tous  états  qui  em- 
pêchent le  Citoyen  d'être  libre.  Dans  un  pays  où 
tous  ces  gens-là  feroient  aux  Galères ,  on  iouiroit 
de  la  plus  parfaite  liberté. 
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jettent  ,  mais  fi  elle  eft  conforme  on  non  à 
la  volonté  générale  qui  ed  la  leur  ;  chacun  , 
en  donnant  Ton  fuffrage  ,  dit  fon  avis  là- 
deflus  ,  &  du  calcul  des  vo\x  fe  tire  la  dé- 
claration de  la  volonté  générale.  Quand 
donc  l'avis  contraire  au  mien  l'emporte  ^ 
cela  ne  prouve  autre  chofe,  fi-non  que  je 
m'étois  trompé  ,  &  que  ce  que  j'eftimois 
être  la  volonté  générale  ne  l'étoit  pas.  Si 
mon  avis  particulier  l'eût  emporté  ,  j'ayrois 
fait  autre  chofe  que  ce  que  j'avois  voulu  , 
c'eft  alors  que  je  n'aurois  pas  été  libre. 

Ceci  fuppofé  ,  il  eft  vrai  que  tous  les 
caraâreres  de  la  volonté  générale  font  en- 
core dans  la  phualité  :  quand  ils  celTent  d'y 
être  ,  quelque  parti  qu'on  prenne ,  il  n'y  a 
plus  de  liberté. 

E  N  montrant  ci  -  devant  comment  on 
fubfiituoit  des  volontés  particulières  à  la  vo- 
lonté généiale  dans  les  délibérations  publi- 
ques ,  j'ai  fuhSfamment  indiqué  les  moyens 
praticables  de  prévenir  cet  abus  ;  j'en  par- 
lerai encore  ci- après.  A  l'égard  du  nombre 
proportionnel  des  fuifrages  pour  déclarer 
cette  volonté  ,  j'ai  auflî  donné  les  principes 
fur  lefquels  on  peut  le  déterminer.  La  dif- 
férence d'une  feule  voix  rompt  l'égalité  ,  un 
feul  oppofant  rompt  l'unanimité]  mais  entre 
l'unanimité  &  l'égalité  il  y  a  plufieurs  parta- 
ges inégaux,  à  chacun  defquels  on  peut  tîxer 
ce  nombre  félon  l'état  ficleb  befoins  du  corps 
poUtique. 
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Deux  maximes  générales  peuvent  fervir 
à  régler  ces  rapports  ;  l'une  ,  que  plus  les 
délibérations  font  importantes  &  graves  ,- 
plus  l'avis  qui  l'emporte  doit  approcher  de 
^unanimité  ;  l'autre  ,  que  plus  l'afFaire  agi- 
t?ée  exige  de  célérité  ,  plus  on  doit  refTer- 
rer  la  diflFérence  prefcrite  dans  le  partage 
des  avis  ;  dans  les  délibérations  qu'il  faur 
terminer  fur  le  champ  ,  l'excédent  d'une  feu- 
le voix  doit  fuffire.  La  première  de  ces  ma- 
ximes paroit  plus  convenable  aux  loix  ,  8r 
fa  féconde  aux  affaires.  Quoi  qu'il  en  foit  , 
c'eft  fur  leur  combinaifon  que  s'établilTent 
les  meilleurs  rapports  qu!on  peut  donner  k 
là  pluralité  pour  prononcer. 
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CHAPITRE     IIL 
Des  Elevions, 


L'ÉGARD  des  éledions  du  Prince 
&  des  Magiftrats  ,  qui  font,  comme  je  l'ai 
dit ,  des  ades  complexes,  il  y  a  deux  voies 
pour  y  procéder  ;  fçavoir ,  le  choix  &  le 
fort.  L'une  &  l'autre  ont  été  employées  en 
diverfes  Républiques ,  &  l'on  voit  encore 
adbuellement  un  mélange  très-compliqué  de 
deux  dans  l'éleftion  du  Doge  de  Venife. 

Le  fnffrage  par  le  fort ,  dit  Montefquieu  3, 
efl  de  la  nature  de  la  Démocratie ,  j'en  con- 
viens, mais  comment  cela  ?  Le  fort ,  con?i* 
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nue-t-il ,  ejî  une  façon  d'élire  qui  nafHige 
perfonne  ;  il  laijfe  à  chaque  Citoyen  une  ef- 
férance  raifonnable  de  fervir  la  patrie.  Ce 
ne  font  pas-là  des  raifons. 

S  I  l'on  fait  attention  que  l'éledion  des 
chefs  eft  une  fonction  du  Gouvernement  r 
&  non  de  la  Souveraineté ,  on  verra  pour- 
quoi la  voie  du  fort  eft  plus  dans  la  nature 
de  la  Démocratie  ,  où  l'adminiftration  eft 
d'autant  meilleure  que  les  ades  en  font 
moins  multipliés. 

Dans  toute  véritable  Démocratie  la 
Magiftrature  n'eft  pas  un  avantage  ,  mais 
une  charge  onéreufe,  qu'on  ne  peut  jufte- 
ment  impofer  à  un  particulier  plutôt  qu'àr 
un  autre.  La  loi  feule  peut  impofer  cette 
charge  à  celui  fur  qui  le  fort  tombera.  Car 
alors  la  condition  étant  égale  pour  tous ,  & 
le  choix  ne  dépendant  d'aucune  volonté  hu- 
maine ,  il  n'y  a  point  d'aphcation  particu- 
lière qui  altère  l'univerfalité  de  la  loi. 

Dans  l'Ariftocratie  le  Prince  choifit  le 
Prince  ,  le  Gouvernement  fe  conferve  par 
lui-même ,  &  c'eft-là  que  les  fuffrages  font 
bien  placés. 

L'EXEMPLE  de  réledion  du  Doge  de 
Venife  confirme  cette  diftindion  loin  de  la 
détruire:  cette  forme  mêlée  convient  dans 
on  Gouvernement  mixte.  Car  c'eft  une  er- 
reur de  prendre  le  Gouvernement  de  Ve- 
nife pour  une  véritable  Ariftocratie.  Si  le 
Peuple  n'y  a  nulle  part  au  Gouvernement  ,, 
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îa  noblelTe  y  eft  peuple  elle-même.  Une 
multitude  de  pauvres  Barnabotes  n'appro- 
cha jamais  d'aucune  magiftrature  ,  &  n'a  de 
fa  noblefle  que  le  vain  titre  d'excellence» 
&  le  droit  d'aflîfier  au  Grand  Confeil.  Ce 
grand  Confeii  étant  auffi  nombreux  que 
notre  Confeii  Général  à  Genève  ,  fes  illuf- 
tres  membres  n'ont  pas  plus  de  privilèges 
que  nos  (impies  Citoyens.  Il  eft  certa  n 
qu'ôtant  l'extrême  difparité  des  deux  Répu- 
bliques ,  la  bourgeoifie  de  Genève  repré- 
fente  exadement  la  Patriciat  Vénitien;  nos 
natifs  &  habitans  repréfentent  les  Citadins 
&  le  peuple  de  Venife  ;  nos  payfans  re- 
préfentent les  fujets  de  terre- ferme  :  enfin 
de  quelque  manière  que  l'on  confidere  cet- 
te République ,  abftraétion  faite  de  fa  gran- 
deur ^fon  Gouvernement  n'eft  pas  plus  arif- 
tocratique  que  le  nôtre.  Toute  la  différen- 
ce eft  que ,  n'ayant  aucun  chef  à  vie  ,  nous 
n'avons  pas  le  mêm^e  befoin  du  fort. 

Les  éledtions  par  fort  auroient  peu  d'in- 
convéniens  dans  une  véritable  Démocratie  , 
où  tout  étant  égal ,  auffi  bien  par  les  mœurs 
&  par  les  talens  ,  que  par  les  maximes  & 
par  la  fortune  ,  le  choix  deviendroit  pref- 
que  indifférent.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y 
avoit  point  de  véritable  Démocratie. 

Quand  le  choix  &  le  fort  fe  trouvent 
mêlés ,  le  premier  doit  remplir  les  places  qui 
demandent  des  talens  propres ,  telles  que  les 
emplois  militaires;  l'autre  convient  à  celles- 
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où  fuffifent  le  bon-fens,  la  juftice  ,  l'inté- 
grité ,  telles  que  les  charges  de  judicature^ 
parce  que  dans  un  état  bien  conftitué  ces- 
qualités  font  communes  à  tous  les  Citoyens. 

L  E  fort  ni  les  fuffrages  n'ont  aucun  lieu^ 
dans  le  Gouvernement  monarchique.  Le  Mo- 
narque étant  de  droit  feul  Prince  &  Magif- 
trat  unique  ,  le  choix  de  fes  lieutenansn'ap-* 
partient  qu'à  lui.  Quand  l'Abbé  de  St.. 
Pierre  propofoit  de  multiplier  les  Confeils- 
du  Roi  de  France ,  &  d'en  élire  les  mem- 
bres par  Scrutin  ,  il  nevoyoitpas  qu'il  pro- 
pofoit de  changer  la  forme  du  Gouvernement 

I  L  me  refteroit  à  parler  de  la  manière  de 
donner  &  de  recueillir  les  voix  dans  l'afTem- 
blée  du  peuple  ,  mais  peut-être  l'hiftori- 
que  de  la  police  Romaine  ,  à  cet  égard ,  ex- 
pliquera-t-il  plus  fenfiblement  toutes  les 
lîiaximes  que  je  pourrois  établir.  Il  n'eft  pas 
indigne  d'un  ledeur  judicieux  de  voir  un 
peu  en  détail  comment  fe  traitoient  les  af- 
faires publiques  &  parricalieres  dans  un 
Confeil  de  deux  cens  mille  hommes. 


CHAPITRE      IV. 

Des  Comices  romains. 
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O  us  n'avons  nuls  monumens  bienaf- 
furés  dts  premiers  tems  de  Rome;  il  y  a 
aiêrae  grande  apparence  que  la  plupart  des 
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chofes  qu'on  en  débite  font  des  fables  *  ; 
&  en  général  la  partie  la  plus  inftruétive 
des  annales  des  peuples ,  qui  eft  l'hitloire 
de  leurf  écabliflement  ,  eft  celle  qui  nous 
manque  le  plus.  L'expérience  nous  apprend 
tous  les  jours  de  quelles  caufes  naillent  les 
dévolutions  des  empires  ;  mais  comme  il 
ne  fe  forme  plus  de  peuples  ,  nous  n'avons 
gueres  que  des  conjedures  pour  expliquer 
comment  ils  fe  font  formés. 

Les  ufages  qu'on  trouve  établis  atteftent 
au  moins  qu'il  y  eut  une  origine  à  ces  ufa- 
ges. Des  traditions  qui  remontent  à  ces  ori- 
gines ,  celles  qu'appuient  les  plus  grandes 
autorités,  &  que  de  plus  forte  s  raifons  cor- 
iïrment,  doivent  paffer  pour  les  plus  certai- 
nes. Vailà  les  maximes  que  j'ai  tâché  de 
fuivre  en  recherchant  comment  le  plus  li- 
bre &  le  plus  puilTant  peuple  de  la  terre 
exerçoit  fon  pouvoir  fuprême. 

A  P  RÈ  s  la  fondation  de  Rome,  la  Répu- 
blique naiiTante  ,  c'eft-à-dire ,  l'armée  du 
fondateur  ,  compofée  d'Albains,  de  Sabins, 
&  d'étrangers,  fut  divifée  en  tr®is  clafles  , 
qui  de  cette  divilîon  prirent  le  nom  de  Tri- 
bus. Chacune  de  ces  Tribus  fut  fubdivifée 
en  dix  Curies,  &  chaque  Curie  en  Décu- 

*  Le  nom  de  Rame ,  qu'on  prérend  venir  de  Re- 
mil! us  ^  e(è  Grec  ,  $c  figniiie  pnc ,  le  nom  de  Nuttut 
e(t  Grec  aulîi ,  &  fignifie  Loi.  Quelle  apparence 
que  les  deux  premiers  Rois  de  cette  Ville  aient 
porté  d'avance  des  noms  fi  bien  refedfs  à  ce  qu'ils 
ont  fait? 
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-ries ,  à  la  tête  defqu elles  on  mit   des  chef^ 
appelles  Curions  &  Décurions. 

Outre  cela  on  tira  de  chaque  Tribu 
un  corps  de  cent  Cavaliers  ou  Chevaliers, 
appelle  Centurie  :  par  où  l'on  voit  que  ces 
divifions  ,  peu  néceflaires  dans  un  bourg  , 
n'étoient  d'abord  que  miUtaires.  Maisilfem- 
ble  qu'un  inftina:  de  grandeur  portoit  la  pe- 
tite ville  de  Rome  à  fe  donner  d'avance  une 
police  convenable  à  la  capitale  du  monde.  ^ 

D  E  ce  premier  partage  réfulta  bientôt 
un  inconvénient.  Celt  que  la  Tribu  des  Al- 
bains  (  ^  )  &  celle  de  Sabins  (  b  )  reftant  tou- 
jours au  mêm.e  état  ,  tandis  que  celle  des 
étrangers  (  c  )  croiiToit  fans  cefle  par  le  con- 
cours^^perpétuel  de  ceux-ci,  cette  dernière 
Tie  tarda  pas  à  furpafler  les  deux  autres. 
Le  remède  que  Servius  trouva  à  ce  dan- 
gereux abus ,  fat  de  changer  la  divifion ,  & 
à  celle  des  races  qu'il  abolit  ,  d'en  fub- 
ftituer  une  autre  tirée  des  lieux  de  la  ville 
occupés  par  chaque  Tribu.  Au  lieu  de  trois 
Tribus  il  en  fit  quatre  ;  chacune  defquelles 
occupoit  une  des  collines  de  Rome,  &  en  por- 
toit le  nom.  Ainil  remédiant  à  l'inégalité  pré- 
fente ,  il  la  prévint  encore  pour  l'avenir  ,  & 
afin  que  cette  divifion  ne  fut  pas  feulement 
de  lieux  ,  mais  d'hommes ,  il  défendit  aux 
habitans  d'un  quartier  de  palier  dans  un 
autre  ,  ce  qui  empêcha  les  races  de  fe 
confondre. 
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1 L  doubla  aufTi  les  trois  anciennes  centu- 
ries de  Cavalerie  ,  &  y  en  ajouta  douze 
autres  ,mais  toujours  fous  les  anciens  noms; 
moyen  iiraple&  judicieux  par  lequel  il  ache- 
va de  diftinguer  le  corps  des  Chevaliers  de 
celui  du  Peuple  ,  fans  faire  murmurer  ce 
■dernier. 

A  ces  quatre  Tribus  urbaines  Servius  en 
ajouta  qumze  autres  appellées  Tribus  rufti- 
ques,  parce  qu'elles  étoient  formées  des  ha- 
bitans  de  la  campagne  ,  partagés  en  autant 
de  cantons.  Dans  la  fuite  on  en  ht  autant  de 
nouvelles,  &  le  Peuple  romain  fe  trouva  en- 
fin divifé  en  trente-cinq  Tribus  ;  nombre 
auquel  elles  refterent  fixées  jufqu'à  la  fin  de 
la  République. 

D  E  cette  diftindrion  des  Tribus  de  la  Vil- 
le, &  des  Tribus  de  la  campagne,  refulta 
un  effet  digne  d'être  obfervé,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point  d'autre  exemple  ,  &  que 
Rome  lui  dut  à  la  fois  la  confervation  de 
fes  mœurs,  &  l'accroiflement  de  fon  empire. 
On  croiroit  que  les  Tribus  urbaines  s'arro- 
gèrent bientôt  ja  puiflance  &  les  honneurs, 
&  ne  tardèrent  pas  d'avilir  les  Tribus  ruf- 
tiques  ;  ce  fut  tout  le  contraire.  On  con- 
TiOit  le  gOLit  des  premiers  Romains  pour  la 
vie  champêtre.  Ce  goût  leur  venoit  du  fage 
inftituteur ,  qui  unit  à  la  liberté  les  travaux 
ruftiques  &  militaires,  &  reléga ,  pour  ainfi 
dire  à  la  ville  ,  les  arts  ,  les  métiers  ,  l'in- 
trigue ,  la  fortune  &  i'efclavage. 
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"  Ainsi  tout  ce  que  Rome  avoit  d'illuC- 
tre  ,  vivant'auK  champs ,  &  cultivant  les  ter- 
res ,  on  s'accoutuma  à  ne  chercher  que  là 
les  foutiens  de  la  République.  Cet  état  étant 
celui  des  plus  dignes  Patriciens  ,  fut  hono- 
ré de  tout  le  monde  :  la  vie  fimple  &  labo- 
rieufe  des  Villageois  fut  préférée  à  la  vie 
oifu-e  &  lâche  des  Bourgeois  de  Ronie  ,  & 
tel  n'eut  été  qu'un  malheureux  prolétaire  à 
la  ville  ,qui ,  laboureur  aux  champs,  devint 
un  Citoyen  refpefté.  Ce  n'efl:  pas  fans  rai- 
fon  ,  difoit  Varron  ,  que  nos  magnaniuies 
ancêrres  établirent  au  Village  la  pépinière 
de  ces  robuftes  &  vaillans  hommes  ,  qui 
les  défendoient  en  tems  de  guerre  ,  &  les 
nourriflbient  en  tems  de  paix.  Pline  ditpo- 
fitivement  que  les  Tribus  des  champs  étoienc 
honorées  à  caufe  des  hommes  qui  les  com- 
pofoient  ;  au  lieu  qu'on  transféroit  par  igno- 
minie ,  dans  celles  de  la  Ville  ,  les  lâches 
qu'on  vouloit  avilir.  Le  Sabin  Appius  C!au- 
dius  ,  étant  venu  s'établir  à  Rome ,  y  fut 
comblé  d'honneurs  &  infcrit  dans  une  Tri- 
bu ruftique  ,  qui  prit  dans  la  fuite  le  nom 
de  fa  famille.  Enfin  les  affranchis  entroient 
tous  dans  les  Tribus  urbaines  ,  jamais  dans 
les  rurales ,  &  il  n'y  a  pas ,  durant  toute  la 
République,  un  feul  exemple  d'aucun  de  ces 
affranchis  parvenu  à  aucune  raagiftrature  , 
quoique  devenu  Citoyen. 

Cette  maxime  étoit  excellente  ;  mais 
tfut  poulfée  fi  loin  qu'il  en  réfulta  eufin 

un 
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Hû  changement  &  certainement  un  abus  dans 
îâ  police. 

Premièrement,  les  Cenfeurs  , 
après  s'être  arrogé  long-tems  le  droit  de 
transférer  arbitrairement  les  citoyens  d'une 
Tribu  à  l'autre,  permirent  à  la  plupart  de 
fe  faire  infcrire  dans  celle  qu'il  leur  plai- 
foit  ;  permiilion  qui  fù  rement  n'étoit  bon- 
ire  à  rien ,  &  ôtoit  un  des  grands  reflbrts 
de  la  cenfure.  De  plus  ,  les  Grands  & 
les  puiflans  fe  faifant  tous  infcrire  dans 
les  Tribus  dé  la  campagne  ,  &  les  af- 
franchis devenus  Citoyens,  reftant  avec  la 
populace  dans  celles  de  la  ville ,  les  Tribus 
eu  général  n'eurent  plus  de  lieu  ni  de  ter- 
ritoire ;  mais  toutes  fe  trouvèrent  tellement 
mêlées  qu'on  ne  pouvoit  plus  difcerner  les 
membres  de  chacune  que  par  les  regiftres  , 
enforte  que  l'idée  du  mot  Tribti  pafla 
ainii  du  réel  au  perfonnel ,  ou  plutôt  de- 
vint prefque  une  chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  Tribus' dé  la  vil-- 
le,  étant  plus  à  portée  ,  fe  trouvèrent  fou- 
vent  les  plus  foites  dans  les  comices ,  &  ven- 
dirent l'Etat  à  ceux  qui  daignoient  acheter' 
les  fuffrages  de  la  canaille  qui  les  compo^ 
foi  t. 

A  l'é  G  A  R  D  des  Curies  ,  l'inftituteur  en  ■ 
ayant  fait  dix  en  chaque  Tribu  ,  tout  le  peu-- 
pie  romain  alors  renfermé  dans  les  murs  de  ' 
îa  ville  ,  fe  trouva  compofé  de  trente  Cu- 
rks^  dont  chacune  avoit  fes   temples  >  iès^ 
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Dieux ,  fes  officiers ,  fes  prêtres ,  &  Tes  fètes- 
appelle'es  compitalia  femblables  aux  Pagana- 
lia  qu'eurent  dans  la  fuite  les  Tribus  ruf- 

tiques 

Au  nouveau  partage  de Servius,  ce  nom- 
bre de  trente  ne  pouvant  fe  répartir  égale- 
ment dans  ces  quatre  Trife^i^  ,  il  n'y  voulut 
point  toucher,  &  les  Curies, indépendantes 
des  Tribus, devinrent  une  autre  divilion  des 
habitans  de  Rome  :  mais  il  ne  fût  point 
queftion  de  Curies ,  ni  dans  les  Tribus  ruf- 
tiques  ,  ni  dans  le  peuple  «fui  les  compo- 
foit  ;  parce  que  les  Tribus  étant  devenues 
un  établiflement  purement  civil ,  &  une  au- 
tre police  ayant  été  introduite  pour  la  levée 
des  troupes, les  divifions  militaires  de  Romu- 
lus  fe  trouvèrent  fuperPxues.  Ainfi,  quoique 

-  tout  Citoyen  fiit  infcrit  dans  une  Tribu  ,  il 
s*en  falloit  beaucoup  que  chacun  ne  le  fut 
«dans  une  Curie. 

Servius  fit  encore  une  troiileme  divî- 
fion  ,  qui  n'avoit  aucun  rapport  aux  deux; 
précédentes,  &  devint  par  fes  effets  la  plus., 
importante  de  toutes.  Il  diftribua  tout  le- 
peuple  romain  en  hx  claiTes ,  qu'il  ne  diftin- 
gua  ni  par  le  lieu  ni  par  les  hommes ,  mais 
par  les  biens  :  enforte  que  les  premières  claf- 
fes  étoient  remplies  par  les  riches ,  les  der- 
nières par  les  pauvres  ,  &  les  moyennes  par 
ceux  qui  jouilToient  d'une  fortune  médiocre. 
Ces  fixcîalTes  étoient fubdivifées  en  193  au-^ 
sres  corps  appelles  centuries  i  &  ces.  corps 
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étoient  tellement  difîribuésjque  la  premiè- 
re Clafle  en  comprenoit  feule  plus  de  la  moi- 
tié ,  &  la  dernière  n'en  formoit  qu'un  feul. 
Il  fe  trouva  ainfi ,  que  la  Claffe  la  moins  nom- 
breufe  en  hommes  ,  l'étoit  le  plus  en  centu- 
ries ,  &  que  la  dernière  claïïe  entière  n'étoit 
comptée  que  pour  une  fubdivitïon  ,  biea 
qu'elle  contînt  feule  plus  de  la  moitié  des 
habitans  de  Rome. 

A  F  F I N  que  le  peuple  pénétrât  moins  les 
conféquences  de  cette  dernière  forme,  Ser- 
vius  affecta  de  lui  donner  un  air  militaire  : 
il  inféra  dans  la  féconde  claiTe  deux  centu- 
ries d'armuriers  ,  &  deux  d'inftrumens  de 
guerre  dans  la  quatrième.  Dans  chaque  Claf- 
fe ,  excepté  la  dernière  ,ildi(tingua  les  jeunes 
&  les  vieux  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  écoienc 
obligés  de  porter  les  armes  ,  8c  ceux  que 
leurâgeenexemptoit  parlesloix  ;  cUftinftion 
qui ,  plus  que  celle  des  biens  ,  produifit  ia 
néceOlté  de  recomm.encer  fou  vent  le  cens 
GU  dénombrement  :  enfin  ,  il  voulut  que: 
l'alTemblée  fe  tint  au  champ  de  Mars ,  &  quê- 
tons ceux  qui  étoient  en  âge  de  fervir  y 
vinflent  avec  leurs  armes. 

La  raifon  pour  laquelle  il  ne  fuivit  pas 
dans  la  dernière  claiTe  cette  même  divifion.' 
des  jeunes  &  des  vieux  ,  c'eft  qu'on  n'accor- 
doi  t  point  à  la  populace  ,  dont  elle  étoit 
€ompofée  ,  l'honneur  de  porter  les  armes  pour 
la  patrie  ;  il  falloit  avoir  des  foyers  pour  ob- 
tenir le  droit  de  les  défendre  ;  &  de  ces  in— 

O  2.. 
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nombrables  troupes  de  gueux, dont  brillent 
aujourd'hui  les  armées  des  Rois  ,il  n'y  en  a 
pas  un ,  peut-être  ,  qui  n'eut  été  chalîé  avec 
dédain  d'une  cohorte  romaine ,  quand  les  fol- 
dat:-  étoient  les  défenfeurs  de  la  liberté. 

On  diftingua  pourtant  encore  dans  la  der-^ 
niere  clalTe  les  prolétaires  de  ceux  qu'on  ap- 
pelloit  capite  cenJi.Les  premiers  ,non  tout- 
à- fait  réduits  à  rien,donnoient  au  moins  des- 
Citoyens  à  l'Etat ,  quelquefois  même  des  fol- 
dats  dans  les  befoins  preflans.  Pour  ceux  qui- 
n'avoient  rien  du  tout,&  qu'on  ne  pouvoit 
dénombrer  que  par  leurs  têtes  ,  ils  étoien^ 
tout-à-fait  regardés  comme  nuls  ,  &  Ma-. 
rius  fut  le  premier  qui  daigna  les  enroller. 

Sans  décider  ici  li  ce  troifieme  dénom-^ 
brement  étoit  bon  ou  mauvais  en  lui-même  , . 
je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  avoir  que 
les  mœurs  fimples  des  premiers  Romains  , 
leur  défmtéreflement-,  leur  goût  pour  l'agri- 
culture ,  leur  mépris  pour  le  commerce  &• 
pour  l'ardeur  du  gain  ,  qui  puffent  le  rendre- 
praticable.  Où  eft  le  peuple  moderne  chez - 
lequel  la  dévorante  avidité  ,  l'efprir  inquiet, 
l'intrigue  ,  les  déplacemens  continuels  ,  lès- 
perpétuelles  révolutions  de  fortunes ,  puf- 
fent laifTer  durer  vingt  ans  un  pareil  établif- 
fement  fans  boulever(er  tout  l'Etat?  11  faut 
même  bien  remarquer  que  les  mœurs  &  h 
cenfure ,  plus  fot'tes  que  cette  inftitution ,  en 
corrigèrent  le  vice  à  Rome,  &  que  tel  riche 
fe  vit  relégué  dans  la  ciafle  des  pauvres^ 
pour  avoir-  triyp  étalé  f&  richefle, 
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De  tout  ceci  l'on  peut  comprendre  aifé- 
ment  pourquoi  il  n'eft  prefque  jamais  fait 
mention  que  de  cinq  clalTes,  quoiqu'ily  en 
eut  réellement  fix.  La  fixieme ,  ne  fourniiTant 
ni  fûldats  à  l'armée,  ni  votans  au  champ  de 
Mars  *,  &  n  étant  prefque  d'aucun  ufage  dans 
h  république,  étoit  rarement  comptée  pour 
quelque  chofe. 

Telles  furent  lès  différentes  divifions 
du  peuple  Romain.  Voyons  à  préfent  l'effet 
qu'elles  produifoient  dans  les  affemblées.  Ces 
affemblées  légitimement  convoquées  s'appel- 
loient  Comices  ;  elles  fe  tenoient  ordinaire-^ 
ment  dans  la  place  de  Rome  ou  au  champ  de 
Mars,  &  fe  diftiguoient  en  Comices  par  Cu- 
ries ,  Comices  par  Centuries  ,  &  Comices 
par  Tribus ,  félon  celle  de  ces  trois  formes  fur 
laquelle  elles  étoient  ordonnées  :  les  Comi- 
ces par  Curies  étoient  de  l'inftitution  de  Ro={ 
raulus  ,  ceux  par  Centuries  de  Servius  ,ceux 
p-ar  Tribus  des  Tribuns  du  peuple.  Aucune. 
loi  ne  recevoit  la  fanftion ,  aucun  Magiftrat 
n'étoit  élu  que  dans  les  Comices,  &  comme. 
il  n'y  avoit  aucun  Citoyen  qui  ne  fût  infcrit. 
dans  une  Curie ,  dans  une  Centurie,  ou  dans- 
une  Tribu,  il  s'enfuit  qu'aucun  Citoyen  n'é- 
toit exclus  du  droit  de  fuffrage,  &.que  le- 

*  Je  à\s  z\xfhar»p  de  Men,  parce  que  c'étoitlà 
que  s'alfembloient  les  Comices  par  centuries-;  dar.s 
les  deux  autres  form(.s  le  peuple  s'afîembloir  au 
jtrtim  ou  ailleurs  ,  &  alors  les  Capne  cer.fi  avoienê* 
autant  d'influence. &  d'autorité  que  les  gremkrs  . 
Citoyens^ . 
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Peuple  Romain  étoit  véritablement  Souve- 
rain de  droit  &  de  fait. 

Pour  que  les  Comices  funent  légitime- 
ment afremblés,&  que  ce  qui  s'y  faifoit  eut 
force  de  loi ,  il  falloit  trois  conditions  :  la 
première ,  que  le  corps  ou  le  Magiftrat  qui 
les  convoquoit  fut  revêtu  pour  cela  de  l'au- 
torité néceflaire  :  la  féconde  ,  que  l'alTemblée. 
fe  fit  un  des  jours  permis  par  la  loi  ;  la  troi- 
Ceme ,  que  les  augures  fulTent  favorables. 

La  raifon  du  premier  règlement  n'a  pas 
befoin  d'être  expliquée.  Le  fécond  ell  une 
affaire  de  police  ;  ainfi  il  n'étoit  pas  permis 
de  tenir  les  Comices  les  jours  de  féiies  &  de 
marché ,  où  les  gens  de  la  campagne  venant  à 
Rome, pour  leurs  affaires,  n'avoient  pas  le 
tems  de  paffer  la  journée  dans  la  place  pu- 
blique. Par  le  troifieme ,  le  Sénat  tenoit  en 
bride  un  peuple  fier  &  remuant  ,  &  tempe- 
roit  à  propos  l'ardeur  des  Tribuns  féditieux; 
mais  ceux-ci  trouvèrent  plus  d'un  moyen  de 
fe  délivrer  de  cette  gêne. 

Les  loix  &  l'éledion  des  chefs  n'étaient 
pas  les  feuls  points  fournis  au  jugemer-t  des- 
Gomices.  Le  peuple  romain  ,  ayant  ufurpé 
les  plus  importantes  fondions  du  Gouverne- 
ment, on  peut  dire  que  le  fort  de  l'Europe 
étoit  réglé  dans  fes  affemblées.  Cette  variété 
d'objets  donnoit  lieu  aux  diverfes  formes  que 
prenoient  ces  a  ffemblées ,  félon  les  matières 
fur  lefquelles  il  avoit  à  prononcer. 
Pau n     jug  er  de  ces. diverfes  formes  , il 
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fcffii  de  les  comparer.  Romulus ,  en  inftituant 
ies  Curies  avoit  en  vue  de  contenir  le  Sénat 
par  le  peuple,  &  le  peuple  par  le  Sénat, en 
dominant  également  fur  tous.  Il  donna  donc 
au  peuple,  par  cette  forme,  toute  l'autorité 
du  nombre  pour  balancer  celle  de  la  pui{^ 
fânce  &  des  richefles  qu'il  laiffjit  aux  Pa- 
triciens. Mais  félon  l'efprit  delà  Monarchie, 
il  laifia  cependant  plus  d'avantage  aux  Pa- 
triciens y  par  l'influence  de  leurs  Cliens  fur  la- 
pluralité  des  fuifrages.  Cette  admirable  infti- 
tutiondes  Patrons  &  des  Cliens, i-ut  un  chef- 
d'œuvre  de  politique  &  d'humanité  ,  fans  le-- 
quel  le  Patriciat ,  fi  contraire  à  l'efprit  de  la 
République ,  n'eut  pu  fubfifter.  Rome  feule 
a  eu  l'hontieur  de  donner  au  monde  ce  bel 
exemple ,  duquel  il  ne  réfulta  jamais  d'abus  , 
&  qui  pourtant  n'a  jamais  été  fuivi. 

Cette  même  forme  des  Curies  ayant 
fubiifté  fous  les  Rois  jufqu'à  Servius,&  le 
régne  du  dernier  Tarquin  n'étant  point  com- 
pté pour  légitime,  cela  fit  diftinguer  géné- 
ralement les  loix  royales  par  le  nom  de  Uges 
curiata. 

Sous  la  République  les  Curies ,  toujours 
bornées  aux  quatre  Tribus  urbaines  ,  &  ne 
contenant  plus  que  la  populace  de  Rome  p. 
ne  pouvoient  convenir  ni  au  Sénat  qui  étoit 
à  la  tête  des  Patriciens  ,  ni  aux  Tribuns  qui  3. 
quoique  plébéiens,  étoientà  la  tête  des  Ci- 
toyens aifés.  Elles  tombèrent  donc  dans  le 
di£a-édic,&  leur  aviliflement  fut  td  ?  que: 
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leurs  trente  Lîdeurs  affemblés  faifoient  ce'- 
que    les  Ccinices  par  Cunes    auroient  dii 
feire. 

La  division  par  Centuries  étoit  (i 
favorable  à  l'Ariftocratie,  qu'on  ne  voit  pas- 
d'abord  comment  le  Sénat  ne  l'emportoir 
pas  toujours  dans  les  Comices  qui  portoient- 
ce  nom ,  &  par  lefquels  e'toient  élus  les  Con- 
fuls,  les  Cenfeurs  ,  &  les  autres  Magiftrats 
eurules.  En  effet  ,  des  cent  quatre-vingt- 
treize  Centuries  qui  forraoient  les  lîx  Claf- 
fes  de  tout  le  peuple  Romain  ,  la  première 
Claffe,  en  comprenant  quatre-vingt-dix-huit,  v 
&  les  voix  ne  fe  comptant  que  par  Centu- 
ries ,  cette  feule  première  ClalTe  l'eraportoic 
en  nombre  de  voix  fur  toutes  les  autres. 
Quand  toutes  ces  Centuries  étoient  d'accord 
on  ne  continuoit  pas  mêiTie  à  recueillir  les 
fuffrages  ;  ce  qu'avoit  décidé  le  plus  petit 
nombre  paffcit  pour  une  décifion  de  la  mul- 
titude, &  l'on  peut  dire  que ,  dans  les  Comi- 
ces par  Centuries,  les  affaires  fe  régloient  à 
la  pluralité  des  écus  ,  bien,  plus  qu'à  celle 
des  voix. 

Mais  cette  extrême  autorité  fe  tempé- 
roit  par  deux  moyens.  Premièrement  les 
Tribuns  pour  l'ordinaire  ,  &  toujours  mv 
grand  nombre  de  Plébéiens  ,  étant  dans  la 
Claffe  des  riches ,  balançoient  le  crédit  des 
Patriciens  dans  cette  première  Claffe. 

Le  second  moyen  confilloit  en  ceci , 
qu'au  lieu  de  faire  d'abord  voter  les  Centu- 
ries 
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ries  félon  leur  ordie,ce  qui  auroit  toujours 
ftiic  commencer  par  la  première ,  on  en  tiroit 
une  au  fort,  &  celle-là  *  procédoit  feule  à 
l'éledion  ;  après  quoi  toutes  les  Centuries 
appellées  un  autre  jour  félon  leur  rang ,  ré- 
pétoient  la  même  éledion ,  &  la  conhrmoient 
ordinairement.  On  ôtoit  ainfi  l'autorité  de 
l'exemple  au  rang  pour  la  donner  au  fort  5 
félon  le  principe  de  la  Démocratie. 

Il  réfukoit  de  cet  ufage  un  autre  avan- 
tage encore  ;  c'eft  que  les  Citoyens  de  la 
campagne  avoient  le  tems  entre  les  deux 
élections  ,  de  s'informer  du  m.erite  du  Can- 
didat provifionneîlement  nommé  ,  afin  de  ne 
donner  leur  voix  qu'avec  connoiflance  de 
caufe.  Mais  fous  prétexte  de  célérité  ,  l'on 
vint  à  bout  d'abolir  cet  ufage ,  &  les  deux 
éleârions  fe  firent  le  même  jour. 

Les  Comices  par  Tribus  étoient  pro- 
prement le  Confeil  du  peuple  romain.  Ils 
ne  fe  convoquoient  que  par  les  Tribuns  ;  le» 
Tribuns  y  étoient  élus,&  y  paflbient  leurs 
plébifcites.  Non-feulement  le  Sénat  n'y  avoit 
point  de  rang ,  il  n'avoit  pas  même  le  droit 
d'y  aflfifter  ,  &  forcés  d'obéir  à  des  loix  fur 
lefcjuelles  ils  n'avoient  pu  voter  ,  les  Séna- 
teurs à  cet  égard  étoient  moins  libres  que 
les  derniers  Citoyens.  Cette  injuftice  étoit 

*  Cetre  centurie  ainR  tirée  au  fort  s'appelloic 
frieroiati-v*  ,  à  caufe  qu'elle  écoic  la  piemLre  à 
qui  l'on  demandoic  ion  fuffrage  ,  &  c'eft  de-ià 
qu'ell  veau  le  mot  de  p-ém^aïKc. 

P 
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tout-à-fait  mal  entendue  ?  &  fuffifoit  feule 
pour  invalider  les  de'crets  d'un  corps  où  tout 
fes  membres  n'étoient  pas  admis.  Quand  tous 
les  Patriciens  eufient  affifté  à  ces  Comices 
lelon  le  droit  qu'ils  en  avoient  comme  Ci- 
toyens ,  devenus  alors  fimples  paiiiculiers , 
ils  n'euflent  guère  influé  fur  une  forme  de 
tufFrages  qui  fe  recuei!loi.;nt  par  tête  ,  & 
où  le  moindre  prole'taire  poavoit  autant  que 
le  Prince  du  Sénat. 

O  N  voit  donc  qu'outre  l'oidre  qui  reful- 
toit  de  ces  diverfes  dtllributions  pour  le  re- 
cueillement des  fuffrages  d'un  fi  grand  peu- 
ple ,  ces  diftributions  :;e  fe  réduifoient  pas  à 
des  formes  indifférentes  en  elles-mém.es  , 
nuis  que  chacme  avoit  des  effets  relatifs  aux 
vues  qui  la  faifoient  préfé.er. 

Sans  entrer  là-deifus  en  de  plus  longs 
détails,  il  réfulte  des  éciairciflemens  précé- 
dens,  que  les  Comices  par  Tribus  éroient 
Ls  plus  favorables  au  Gouvernement  popu- 
laire ,  &  les  Comices  par  Centuries  à  l'Arif- 
tocratie.  Aie  ;arJi  des  Comices  par  Curies  où 
h  feule  popul  ce  de  Rome  formoit  la  plura- 
lité, comme  ils  n'é. oient  bons  qu'à  favori- 
fer  la  tyrannie  &:  les  mauvais  deileins  ,  ils 
durent:  tomb:i  dms  le  dicri,  les  fédirieux 
eux-mmes  s'Uilenant  d'un  moyen  qui  m:c- 
toit  tr  p  à  d -'couvert  lears  projets.  Il  eft 
certai  que  toute  la  raajellé  du  Peuple 
Romai  1  ne  fe  trouvoit  q  e  dans  les  Comices 
par  Ce  tur'es  ,  qui  ùuh  e'toient  complets 
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attendu  que  dans  les  Comices  par  Curies  man- 
quGient  les  Tribus  ruftiques  ,  &  dans  les  Co- 
mices par  Tribus  ,  le  Sénat  &.!ei  Patriciens. 

Quant  à  la  manière  de  recueillir  les 
fuffiages  ,  elle  étoit  chez  les  premiers  Ro- 
mains aufll  fimple'  que  leurs  mœurs,  quoique 
moins  fimple  encore  qu'à  Sparte.  Chacun 
donnoit  Ton  fuiFrage  à  haute  voix  ,  un  Gref- 
fier les  écrivoit  à  mefnre  ;  pluralité  de  voix 
dans  chaque  Tribu  décerminoit  le  fuffrage 
de  la  Tribu  ,  pluralité  de  voix  entre  les 
Tribus  déterrainoit  le  fuffrage  du  peuple  § 
&  ainfi  des  Curies  &  des  Centuries.  Cet 
tifage  étoit  bon  tant  que,  l'honnîteté  régooic 
entre  les  Citoyens  ,  &  que  chacun  avoit 
honte  de  donner  publiquement  fon  fuffrage 
à  un  avis  injufte,  ou  à  un  fujet  indigne  ; 
mais  quand  le  peuple  fe  corrompit,  &  qu'on 
acheta  les  voix  ,  il  convint  qu'elles  fe  don- 
naflent  en  fecret  pour  contenir  les  ache- 
teurs par  la  déàance  ,  &  fournir  aux  fripon» 
le  moyen  de  n'être  pas  des  traîtres. 

J  E  fçais  que  Ciceron  blâme  ce  change- 
ment ,  &  lui  attribue  en  partie  la  ruine 
de  la  République.  Mais  quoique  je  fente 
le  poids  que  doit  avoir  ici  l'autorité  de 
Ciceron  ,  je  ne  puis  erre  de  fon  avis.  Je 
penfe  au  contraire,  que,  pour  n'avoir  pas 
faitaHez  de  changein.ns  femblables,on  re- 
cèlera la  perte  de  l'Etat.  Comme  le  régime 
des  gens  fains  n'eft  pas  propre  auxmala.!es, 
il  ne  faut  pas  vouloir  gouverner  un  peujie 
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corrompu  par  les  mêmes  Loix  qui  convien- 
nent à  un  Non  peuple.  Rien  ne  prouve  mieux 
cette  maxime  ,  que  la  durée  de  la  Re'publi- 
que  de  Veràfe  ,  dont  le  fimulacre  exifte  en- 
core, uniquement  parce  que  fes  loix  ne  con- 
viennent qu'à  de  médians  hommes. 

O  N  diftribua  donc  aux  Citoyens  des  ta- 
blettes par  lefquelles  chacun  pouvoir  voter 
fans  qu'on  fçùt  quel  étoit  fon  avis.  On  éta- 
blit aulil  de  nouvelles  formalités  pour  le 
recueillement  des  tablettes ,  le  compte  des 
voix ,  la  comparaifon  des  nombres  ,  &c.  Ce 
qui  n'empêcha  pas  q-ue  la  fidélité  des  Offi- 
ciers, chargés  de  ces  fonctions  *,  ne  fut 
fouvent  fufpedée.  On  fit  enfin  ,  pour  em- 
pêcher la  brigue  &  le  trafic  des  fuHrages , 
des  Edits  dont  la  multitude  montre  l'inu- 
tilité. 

Vers  les  derniers  tems  ,  on  étoit  feu- 
vent  contraint  de  recourir  à  des  expédiens 
extrordinaires  pour  fyppléer  à  l'infuthfance 
des  loix.  Tantôt  on  fuppofoit  des  prodi- 
ges ;  mais  ce  moyen  qui  pouvoit  en  impo- 
fer  au  peuple  n'en  impofoit  pas  à  ceux  qui 
le  gouvernoient  ;  tantôt  on  convoquoit  bruf- 
quement  une  affemblée  avant  que  les  Candi- 
dats euffenteule  tems  de  faire  leurs  brigues; 
tantôt  on  confumoit  toute  une  féance  à  par- 
ler ,  quand  on  voyoit  le  peuple  gagné  prêt 
à  prendre  un  mauvais    parti  :    mais   enfin 

*  Curiodes.,  Diribicores  ,  Rogatores  fufïragio- 

rum. 
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l'ambidon  éluda  tout  ;  &  ce  qu'il  y  a  d'iti- 
Gi-oyable,  c'eft  qu'au  milieu  de  tant  d'abus, 
ce  peuple  immenfe  ,  à  la  faveur  de  fes  an- 
ciens réglemens  ,  ne  laiffoit  pas  d'élire  les 
Magiftrats ,  de  paObr  les  loix,  de  juger  les 
caufes  ,  d'expédier  les  affaires  particulières 
&  publiques ,  prefque  avec  autant  de  faci- 
lité qu'eut  pu  feire  le  Sénat  lui-même. 


CHAPITRE     V. 
Du  Tribunat, 

\J  U  A  N  D  on  ne  peut  établir  une  exafte 
proportion  entre  les  parties  coni^itutives  de 
PEtat  ,  ou  que  des  cauf  s  indeftrudibles  en 
altèrent  fans  cefle  les  rapports  ,  alors  on 
inftitue  une  magiftrature  particulière  ,  qui 
ne  fait  point  corps  avec'  les  autres  ,  qui 
replace  chaque  terme  dans  fon  vrai  rap- 
port, &  qui  fait  une  liaifon  ou  un  moyen 
erme  ,  foit  entre  le  Prince  &  'e  peuple,  foit 
entre  le  Prince  &  le  Souverain,  foit  à  la  fois 
dès  deux  côtés  s'ileft  néceffaire. 

Ce  corps  ,  que  j'appellerai  Tribunat,e^ 
le  confervateur  des  loix  &  du  pouvoir  lé- 
giflatif.  Il  fert  quelquefois  à  protéger  le 
Souverain  contre  le  Gouvernement,  comme 
fàifoient  à  Rome  les  Tribuns  du  peuple  ; 
quelquefois  à  foutenir  le  Gouvernement 
contre  le  Peuple  ;  comme  fait  maintenant  à 
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Venife  le  eonfeil  des  Dix  ,  &  quelquefois 
à  maintenir  l'équilibre  de  part  &  d'autre  , 
comme  Faifoient  les  Ephores  à  Sparte. 

L  E  Tribunat  n'ell  point  une  partie  conf- 
titutive  de  la  Cité  ,  &  ne  doit  avoir  aucu- 
ne portion  de  la  Puiflance  légiflative  ni  de 
de  l'executive  ,  niais  c'eft  en  cela  même  que 
la  Tienne  eft  plus  grande  :  car  ne  pouvant 
rien  faire  ,  il  peut  tout  empêcher.  Il  ePc  pluB 
-facré  &  plus  révéré,  comme  défenfeur  àss 
Loix,  que  le  Prince  qui  les  e:<écute  ,,  &  que 
le  Souverain  qui  les  donne.  C'eft  ce  qu'on 
■vit  bien  clairement  à  Rome  quand  ces  Hers 
Patriciens  ,  qui  mépriferent  toujours  le 
peuple  entier  ,  furent  forcés  de  fléchir  de- 
vant un  iimple  Officier  du  peuple  ,  qui  n'a- 
Yoit  ni  aufpices  ni  jurifdidion. 

Le  Tribunat  ,  fagement  tempéré  ,  eft  le 
plus  ferm.e  appui  d'une  bonne  confitution  ; 
mais  pour  peu  de  force  qu'il  ait  de  trop  , 
il  renverfe  tout  :  à  l'égard  de  fa  foiblefi'e  , 
elle  n'eft  pas  dans  fa  nature  ,  &  pourvu 
qu'il  foit  quelque  chofe  ,  il  n'eft  jamais 
moins  qu'il  ne  faut. 

I  L  dégénère  en  tyrar>nie  quand  il  ufur- 
pe  la  puiffance  executive  dont  il  n'eft  que  le 
modérateur,  5c  qu'il  veut  difpofer  les  loix 
qu'il  ne  doit  que  protéger.  L'énorme  pou- 
voir des  Ephores  ,  qui  fut  fans  danger, 
tant  que  Sparte  conferva  r^s  mœurs  ,  en 
accéléra  la  corruption  commencée.  Le  fang 
<i'i\gis  égorgé  par  ces  tyrans ,  fut  vengé  par 
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fon  fuccefleur  ;  le  crime  &:  le  châtiment 
des  Ephores  hâtèrent  également  la  perte 
de  la  Képubl-que,  &  après  Céomene  Spar- 
te ne  fut  plut-  rien.  Rome  périt  encore  par 
la  môme  voie  ,  &  le  pouvoir  exceffit  des 
Tribuns,  ufurpé  par  degrés  ,  fervic  enfin  à 
l'aide  des  loix  faites  pour  la  liberté  ,  de' 
fauve-garde  aux  Empereurs  qui  la  détrui- 
firent.  Quant  au  Confeil  des  Dixà  Venife; 
c'eft  un  Tribunal  de  fa.ig  ,  horrible  égale- 
ment aux  Patriciens  &  au  Peuple ,  &  qui , 
loin  de  protéger  hautement  les  loix  ,  ne 
fert  plus,  après  leur  avilrflement ,  qu'à  por- 
ter dans  les  ténèbres  des  coups  qu'on  n'ofe 
appercevoir. 

L  E  Tribunat  s'affoiblit  comme  le  Gou- 
vernement par  la  multiplication  de  fes  mem- 
bres. Quand  les  Tribuns  du  peuple  romain, 
d'abord  au  nombre  de  deux ,  puis  de  cinq  ,- 
voulurent  doubler  ce  nombre  ,  le  Sénat  les 
laifla  faire  ,  bien  fur  de  contenir  les  uns 
par  les  autres  ]  ce  qui  ne  m.anqua  pas  d'ar- 
river. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  ufur- 
pations  d'un  fi  redoutable  corps  ,  moyen 
dont  nul  Gouvernement  ne  s'eft  avifé  juf- 
qu'ici ,  feroit  de  ne  pas  rendre  ce  corps 
permanent  ,  mais  de  régler  des  intervalles 
durant  lefquels  il  refteroit  fupprimé.  Ces 
intervalles  ,  qui  ne  doivent  pas  erre  aflez 
grands  pour  laifler  aux  abus  le  tems  de 
^'affermir  ,  peuvent  être  fixés  par  la  loi , 
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de  manière  qu'il  foit  aife  de  les  abréger 
au  befoin  par  des  commiflîons  extraor- 
dinaires. 

Ce  moyen  me  paroît  fans  inconvénient, 
parce  que,  comme  je  l'ai  dit,  leTribunat, 
ne  faifant  point  partie  de  la  conftitution  , 
peut  être  ôté  fans  qu'elle  en  fouffre;  &  il 
me  pavoît  efficace  ,  parce  qu'un  Magiftrat 
nouvellement  rétabli  ne  part  point  du  pou- 
voir qu'avoit  Ton  piédéeefieur ,  mais  -de  a- 
iui  que  la  loi  lui  cionne. 


CHAPITRE     VI. 
De  la  Diâature. 

J  '  InflÉXI  BTLITÉ  des  loix  ,  qui  lès 
empêche  de  fe  plier  aux  événemens ,  peut 
en  certains  cas  les  rendre  pernicieufes  ,  & 
caufer  par  elles  la  perte  de  l'Etat  dans  fa 
crife,  Lordre  &  la  lenteur  des  formes  de- 
mandent un  efpace  de  rems  que  les  cit- 
conflances  refafent  quelquefois.  Il  peut  fe 
préfenter  mille  cas  auxquels  le  Légiflateur 
n'a  point  pourvu  ,  &  c'eit  une  prévoyan- 
ce très-néceflaire  de  fentir  qu'on  ne  peut 
tout  prévoir. 

I  L  ne  faut  donc  pas  vouloir  affermir  les 
inftitutions  politiques  jufqu'à  s'ôter  le  pou- 
voir d'en  fufpendre  l'effet.  Sparte  elle-même 
a  laiffé  dormir  fes  loix. 
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Mats  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dan- 
gers qui  puiflent  balancer  celui  d'altérer  l'or- 
dre public  ,  &  l'on  ne  doit  jamais  arrêter 
le  pouvoir  facré  des  loix  que  quand  il  s'a- 
git du  falut  de  la  patrie.  Dans  ces  cas  ra>. 
res  &  manifeftes  ,  on  pourvoit  à  la  fureté 
publique  par  un  aéte  particulier  qui  en. re- 
met là  charge  au  plus  digne.  Cette  com- 
mifTion  peut  fe  donner  de  deux  manières 
felon'l'efpece  du  danger. 

Si  pour  y  remédier  il  fuffit  d'augmenter- 
l'aétivité  du  Gouvernement  ,  on  le  concen- 
tre dans  un  ou  deux  de  Tes  membres  :  ainfi 
ce  n'eft  pas  l'autorité  des  loix  qu'on  altère, 
mais  feulement  la  forme  de  leur  adminif- 
tration.  Que  fi  le  péril  eft  tel  que  l'appareil 
des  loixL  foit  un  obftacle  à  s'en  garantir  , 
alors  on  nomme  un  chef  fuprême  qui  fafCe 
taire  toiTtes  les  loix ,  &  fufpende  un  moment 
l'autorité  Souveraine  ;  en  pareil  cas  la  vo- 
lonté générale  n'ell  pas  douteufe  ,  &  il  eO: 
évident  que  la  première  intention  du  peu^ 
pie  eft  que  l'Etat  ne.  périfle  pas.  De  cette 
manière  la  fufpenfion  de  l'autorité  légiflati- 
ve  ne  l'abolit  point  ,  le  Magiftrat  qui  la 
fait  taire  ne  peut  la  faire  parler  ,  il  la  do^ 
mine  fans  pouvoir  la  repréfenter  ;  il  peut 
tout  faire  ,  excepté  des  loix» 

L  E  premier  moyen  s'employoit  par  le 
Sénat  Romain  ,  quand  il  chargeoit  les  Con- 
fuls ,  par  une  form.ule  confacrée  ,  de  pour- 
voir au  falut  de  la  République  ;  lé  fécond 
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avoit  lieu  quand  un  des  deux  Confuls  nom- 
moit  un  Dictateur  *  ,  ufage  dont  Albe 
avoit  donné  l'exemple  à  Rome. 

Dans  les  comraencemens  de  la  Répu- 
blique on  eut  nès-fouvent  recours  à  la  Dic- 
tature, parce  que  l'Etat  r/avoit  pas  encore 
une  artîete  allez  fixe  pour  pouvoir  fe  foutenir 
par  la  feule  force  de  fa  conllicution.  Les 
mœurs  rendant  alors  fiiperflues  bien  des 
précautions  qui  euiient  été  nécelTaires  dans 
un  autre  tems  ,on  ne  craiguoit  ni  qu'un  Dic- 
tateur abufàt  de  fon  autorité  ,  ni  qu'il  ten- 
tât de  la  garder  au  delà  du  tenue.  Il  fem- 
bloit,  au  contraire  ,  qu'un  'à  grand  pouvoir 
fut  à  charge  à  celui  qui  en  ctoit  revêtu  ^ 
tant  il  fe  hàtoit  de  s'en  défaire,  comme  Ci 
c'eût  été  un  porte  trop  pénible  &  trop  pé- 
rilleux de  tenir  la  place  d^s  loix. 

Au  s  s  T  n'cfr-ce  pas  le  danger  de  l'abus  , 
mais  celui  de  l'avilillement,  qui  me  tait  blâmer 
l'ufage  mdifcret  de  cette  fuprêrae  Magirtra- 
ture  dans  les  premiers  tems.  Car  ,  tandis 
qu'on  la  prodiguoit  à  des  Elections,  à  des 
Dédicaces  ,  à  des  chofcs  de  pure  formalité^ 
il  étoit  à  craindre  qu'elle  ne  devint  moins 
redoutable  au  befoin  ,  &  qu'on  ne  s'accou- 
tumât à  regarder  comme  un  vain  titre  ce- 
lui qu'on  n'employoit  qu'à  de  vaines  céré- 
monies. 


■*  Cette  nomination  fe  faifoit  de  nuit  &  en  fe- 
cret ,  comme  (î  [''on  avoit  eu  home  de  mettre  ua^ 
homme  au  delfus  des  loix. 
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Vers  la  fin  de  la  République  ,  les  Ro- 
mains, devenus  plus  circonfpefts  y  ménagè- 
rent la  Biftatuiê  avec  auPÙ  peu  de  raifon 
qu'ils  l'avoient  prodiguée  autrefois.  Il  étoit 
aifé  de  voir  que  .leur  crainte  étoit  mal  fon- 
dée ,  que  la  foiblelTe  de  la  capitale  faifoit 
alors  fa  fureté  contre  les  Magiftracs  qu'elle 
avoit  dans  fon  fein,  qu'un  Dl61:ateur  pou- 
voit  en  certains  cas  défendre  la  liberté  pu- 
blique fans  jamais  y  pouvoir  attenter  ,  & 
que  les  fers  de  Rome  ne  feroient  point  for- 
gés dans  Rome  même ,  mais  dans  fes  armées  : 
ie  peu  de  réfiltance  que  firent  Marias  à  Syî- 
îa  ,  &  Pompée  à  Céfar  ,  montra  bien  ce 
qu'on  pouvoit  attendre  de  l'autorité  dû  de- 
dans contre  la  force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  fit  faire  de  gran- 
des fautes.  Telle  ,  par  exemple  ,  fut  celle 
de  n'avoir  pas  nommé  un  Didcateur  dans 
l'affaire  de  Catilina  ;  car,  comme  il  n'étoit 
queftion  que  du  dedans  de  la  ville  ,  &  tout 
z\\  plus  ,  de  quelque  province  d'Italie  , 
■avec  l'autorité  fans  bornes  que  les  Loix  don- 
noient  au  Dictateur  ,  il  eut  facilement  dif- 
fipé  la  conjuration  qui  ne  fut  étouffée  que 
par  un  concours  d'heureux  hazards  que  ja- 
mais la  prudence  humaine  ne  devoit  atten- 
dre. 

A  u  lieu  de  cela  le  Sénat  fe  contenta  de 
remettre  tout  fon  pouvoir  aux  Confuls^; 
d'où  il  arriva  que  Cicéron  ,  pour  agir  effi- 
Cicement  ,  fu;  contiaint  de  paflfer  ce  pou^ 
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voir  dans  un  point  capital  ,  &  que  ,  fi-  le^ 
premiers  tianfports  de  joie  firent  approuve*^ 
fa  conduire  ,  ce  fat  avec  jufHce-  <\ue  dans  là 
fuite  on  lui  demanda  compte  du  fang  des 
Citoyens  verfé  contre  les  loix  ;  reproche 
qu'on  n'eut  pu  faire  à  uii  Diârateur.  Mais 
l'éloquence  du  Conful  entraîna  tost  ;  & 
lui-même,  quoique  Romain,  aimant  mieux 
fa  gloire  que  fa  patrie,  ne  cherchoit  pas  tant 
le  moyen  le  plus  légitime  &  le  plus  fur  de 
fauver  l'Etat ,  que  celui  d'avoir  tout  l'hon- 
neur de  cette  affaire  *.  Aufii  fut-il  honore 
jufiement  comme  libérateur  de  Rome  ,  & 
juftement  puni  comme  infradbeur  des  loix. 
Quelque  brillant  qu'ait  été  fon  rappel ,  il^ 
eft  certain  que  ce  fut  une  grâce. 

Au  reffe,  de  quelque  manière  que  cette 
importante  commiflion  foit  conférée  ,  il  im- 
porte d'en  fixer  la  durée  à  un  terme  très- 
court  ,  qui  jamais  ne  puiffe  être  prolongé^ 
d:.ns  les  crifes  qui  la  font  établir  ,  l'Etat  eft 
bientôt  détruit  ou  fauve ,  &  ,  pafle  le  befoin 
preffant  ,  la  Dictature  devient  tyrannique- 
ou  vaine.  A  Rome  les  Dictateurs  ne  l'étant 
que  pour  fix  mois  ,  la  plupart  abdiquèrent 
avant  ce  terme.  Si  le  terme  eut  été  plus- 
long ,  peut-être  euiTent-ils  été  tentés  de  le 
prolonger  encore ,  comme  firent  les  Décera- 

*  Ç'eft  ce  dont  il  ne  pou-voit  fe  répondre  en 
pr  -poiant  un  Dictateur,  n'oiaiu  fe  nommer  lur- 
m'"^:c  ,  ^  ne  pouvant  s'aflorer  que  fou  ccLlcÊue 
k  uomniciaif. 
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mrs  celui  d'une,  année.  Le  Dictateur  n'avoic 
que  le  tems  de  pourvoir  au  befoin  qui  l'a- 
voit  tait  élire ,  il  n'avoit  pas  celui  de  fonger 
à  d'autres  projets. 

CHAPITRE     y  1 1. 
De  la  Cenfure, 

JL^  E  m'Ê  m  e  que  la  déclaration  de  la 
volonté  générale  fe  fiit  par  la  loi  ,  la  dé- 
claration du  jugement  public  fe  fait  par 
la  Cenfure  ;  l'opinion  publique  efl:  l'efpece 
de  loi  dont  le  Cenfeur  eft  le  Miniftre  ,  & 
qu'il  ne  fait  qu'appliquer  aux  cas  particu- 
liers ,  à  l'exemple  du  Prince. 

Loin  donc  que  le  tribunal  cenforiv^l  foit 
l'arbitre  de  l'opinion  du  peuple  ,  il  n'en  eft 
que  le  déclarateur  ,  &  fi-tôt  qu'il  s'en  écar- 
te ,  fes  déciiions  font  vaines  &  fans  effet. 

I  L  E  s  T  inutile  de  diltinguer  les  mœurs 
d'une  Nation  des  objets  de  fon  eitime  ;  car 
tout  cela  tient  au  même  principe ,  &  fe  con- 
fond nécelTairement-  Chez  tous  les  peuples 
du  monde  ,  ce  n'eft  point  la  nature  ,  mais 
l'opinion  ,  qui  décide  du  choix  de  leurs 
plaifirs.  Redreflez  les  opinions  des  hommes, 
&  leurs  mœurs  s'épureront  d'elles-mêmes. 
On  aime  toujours  ce  qui  eft  beau  ou  ce 
qa'on  trouve  tel ,  mais  c'eft  fur  ce  juge- 
ment qu'on  fe  trompe  ;  c'eft  donc  ce  juge- 
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ment  qu'il  s'agit  de  régler.  Qui  juge  des 
mœurs  juge  de  l'honneur  ,  &  qui  juge  de 
l'honneur  prend  fa  loi   de  l'opinion. 

Les  opinions  d'un  peuple  naifient 
de  fa  conftitution  ;  quoique  la  loi  ne  re'gle 
pas  les  mœurs  ,  c'eft  la  le'giflation  qui  les 
fait  naitre  :  quand  la  légiflation  s'afFoiblit  , 
les  mœurs  de'ge'ne'rent ,  mais  alors  le  juge- 
ment des  Cenfeurs  ne  fera  pas  ce  que  la 
force  des  loix  n'aura  pas  fait. 

Il  suit  de-là  que  la  Cenfure  peut  être 
■utile  pour  conferver  les  mœurs  .jamais  pour 
les  rétablir.  EtabîiiTez  des  Cenfeurs  durant 
la  vigueur  des  Loix;  fi  tôt  qu'elles  l'ont  per- 
due ,  tout  eft  défefpéré  ;  rien  de  légiti- 
me n'a  plus  de  force  lorfque  les  Loix  n'en 
ont  plus. 

La  Censure  maintient  les  mœurs  en 
empêchant  les  opinions  de  fe  corrompre  ,  en 
confervant  leur  droiture  par  de  fages  appli- 
cations ,  quelquefois  mcme  en  les  fixant 
lorfqu'cUes  font  encore  incertaines.  L'ufage 
des  féconds  dans  les  duels  ,  porté  jufqu'à 
la  fureur  dans  le  Royaume  de  France  ,  y 
fut  aboli  par  ces  feuls  mots  d'un  Edit  du 
iloi  ,-  quant  à  ceux  qui  ont  la  lâcheté  à' appel- 
1er  des  féconds.  Ce  jugement  prévenant  ce- 
lui du  public,  le  détermina  tout  d'un  coup. 
Mais  quand  les  mêmes  Edits  voulurent  pro- 
Tioncer  que  c'étoit  aufù  une  lâcheté  de  fe 
battre  en  duel  ,  ce  qui  eft  très- vrai ,  mais 
contraire  à  l'opinion  commune  ,  k  pubhc 


SOCIAL.  i8> 

■fe  moqua  de  cette  décifion  fur  laquelle  fon 
jugement  etoit  déjà  porté. 

j'ai  dit  ailleurs  *  que  l'opinion  publi- 
que n'étant  point  foumife  à  la  contrainte  , 
il  n'en  falloit  aucun  veftige  dans  le  tribunal 
établi  pour  la  repréfenter.  On  ne  peut 
trop  admirer  avec  quel  art  ce  reflbrt ,  en- 
tièrement perdu  chez  les  modernes  ,  étoit 
nvs  en  œuvre  chez  le.s  Romains  ,  &  mieux 
chez   les  Lacédémoniens, 

U  N  homme  de  mauvaifes  mœurs  ayant 
ouvert  un  bon  avis  dans  le  confeil  de  Sparte, 
les  Ephores  ,  fans  en  tenir  compte  ,  rirent 
propofer  le  même  avis  par  un  Citoyen  ver- 
tueux. Quel  honneur  pour  l'un  ,  quelle  no- 
te pour  l'autre  ,  fans  avoir  donné  ni  louan- 
ge ni  blâme  à  aucun  des  deux  !  Certains 
ivrognes  de  Samos  fouillèrent  le  Tribunal 
des  Ephores  :  le  lendemain  par  Edit  public 
il  fut  permis  aux  Samiens  d'être  des  vilains. 
Un  vrai  châtiment  eut  été  moins  févere 
qu'une  pareille  impunité.  Quand  Sparte  a 
prononcé  fur  ce  qui  eft  ou  n'eft  pas  hotî- 
nète ,  la  Grèce  n'appelle  pas  de  îes  juge- 
raens. 

*  Je  ne  fais  qu'indiquer  dans  ce  chapitre  ce  que 
j'ai  traité  au  long  dans  la  Lettre  à  M.  d'Alcinbert. 
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CHAPITRE     VIII. 
De  la  Religion  Civile, 

I  i  E  s  hommes  n'eurent  point  d'abord  d'au- 
tres Rois  que  les  Dieux  ,  ni  d'autre  Gou- 
vernement que  le  Théocratique.  Ils  tirent 
le  raifonnement  de  Caliguh  ,  &  alors  ils 
raifonnoient  jufte.  Il  faut  une  longue  alté- 
ration de  fentimens  &  d'idées  pour  qu'on 
puifVe  fe  reToudre  à  prendre  fon  fembla- 
ble  pour  maître  ,  Se  fe  flatter  qu'on  s'en 
trouvera  bien.  ^        ^ 

D  E  cela  feul  qu'on  mettoit  Dieu  a  la  tê- 
te de  chaque  focicté  politique ,  il  s'enfuivit 
qu'il  y  eût  autant  de  Dieux  que  de  peu- 
ples. Deux  peuples  étrangers  l'un  à  l'autre  , 
&  prefque  toujours  ennemis  ,  ne  purent 
long-tems  reconnoitre  un  même  maître  : 
Deux  armées  fe  livrant  bataille  ne  fauroient 
obéir  au  même  chef.  Ainfi  des  divihons 
nationales  rcfulta  le  polytheïfme  ,  &  de-la 
Vintolérance  théologique  ,&  civile,  qui  na- 
turellement eft  la  même ,  comme  il  fera  dit 

ci-apiès.  j 

La  fantaifie  qu'eurent  les  Grecs  de  re- 
trouver leurs  Dieux  chez  les  peuples  bar- 
bares ,  vint  de  celle  qu'ils  avoient  auffi  de 
fe  regarder  comme  les  Souverains  naturels 
de  ces  peuples.  Mais  c'cll  de  nos  jours  une 
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érudition  bien  ridicule  que  celle  qui  roule 
fur  l'identité  des  Dieux  de  diverfes  nations; 
comme  fi  Moloch,  Saturne ,  &  Chronos  pou- 
voient  être  le  même  Dieu;  comme  fi  le 
Baal  des  Phéniciens,  le  Zeus  des  Grecs ,  6c 
le  Jupiter  des  Latins  pouvoient  être  le  mê- 
me ;  comme  s'il  pouvoit  refter  quelque 
chofe  commune  à  des  Etres  chimériques 
portant  des  noms  différensl 

Que  il  l'on  demande  comment  dans  le 
pagânifme  ,  où  chaque  Etat  avoit  fon  culte 
Se  fes  Dieux  ,  il  n'y  avoit  point  de  guer- 
res de  Religion  ?  Je  réponds  que  c'étoit  par 
cela  même  que  chaque  Etat,  ayant  fon  culte 
propre  aufli  bien  que  fon  gouvernement  , 
ne  diftinguoit  point  fes  Dieux  de  fes  loix. 
La  guerre  politique  étoit  aufifi  Théologique: 
les  départemens  des  Dieux  étoient  ,  pour 
ainfi  dire  ,  fixés  par  lés  bornes  des  Na- 
tions. Le  Dieu  d'un  peuple  n'avoit  aucun 
droit  fur  les  autres  peuples.  Les  Dieux  des 
Païens  n'étoient  point  des  Dieux  jaloux  ; 
ils  partageoient  entr'eux  l'empire  du  monde  : 
Moyfe  même  &  le  Peuple  Hébreu  .fe  prê- 
toient  quelquefois  à  cette  idée  en  parlanc 
du  Dieu  d'Ifraël.  Us  regardoient ,  il  eft  vraîj> 
comme  nuls  les  Dieux  des  Cananéens ,  peu- 
ples profcrits ,.  voués  à  la  dellrudion  ,  6c 
dont  ils  dévoient  occuper  la  place;  mais  vo- 
yez comment  ils  parloient  des  divinités  des 
peuples  voifmî^qu'il  leur  étoit  défendu  d'at- 
taquer! La  ^ojjcjfion  de-  ce  qui  appartient  à 

Q. 
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'■Chamos  votre  Dieu  y  difoit  Jephté  aux  Am- 
ÎTionnites  ,  ne  vous  ejî-clle  pas  légitimement 
due  ?  Nous  pojfédons  au  même  titre  les  ter- 
res que  notre  Dieu  vainqueur  s'efiacquifes.  ^ 
C'étoit-là ,  ce  me  femble  ,  xine  parité  bien 
reconnue  entre  les  droits  de  Charaos  ,  &l 
teux   du  Dieu  d'Ifrael  , 

Mais  quand  les  Juit^  ,  fournis  aux  Rois 
de  Babilone,&  dans  la  fuite  aux  Rois  deSi- 
Tie ,  voulurent  s'obftiner  à  ne  reconnoitre 
aucun  autre  Dieu  que  le  leur,  ce  refus  , 
regardé  comme  une  rébellion  contre  le  vain* 
queur  ,  leur  attira  les  perfécutions  qu'on  lit 
dans  leur  hiftoire  ,  &  dont  on  ne  voit  au- 
xun  autre  exemple  avant  le  Chriftianifme  t» 

Chaque  Religion  eft  donc  uniquement 
:ittachée  aux  loix  de  l'Etat  qui  la  prefcri- 
Yoic  ,  il  n'y  avoit  point  d'autre  manière  de 
convertir  un  peuple  ,  que  de  l'alTervir  ,  ni 
d'autres  mifllonnaiies  que  les   conquérans  ,. 

•*    Ho;ine  ta  qM/e  pojfuht  Chimcs  d.vs  '.uns  tiin  jure  Jt' 

■ituiury  Tel  e(l  le  texte  de  la  vulgace.  Le  P.  de 
Carrières  a  traduit  :  A'<  crcj/c^-vem  fjs  a-v.ir    drc.it 

de  ptffcdcr  ce  qt  i  appartient  a    Ch  miys   votre   D'cu?    J'i- 

f  note  la  force  du  texte  Hébreu  ;  mai>  je  vois  que 
idans  la  vulgace  Jephré  reconnoît  polltivemenc  le- 
«droit  du  Dieu  Chanios  .  &  que  le  Traducteur 
ïrançois  aifoiblit  cette  reccmioiirance  par  un/i/*» 
vous  qui  n'eft  pas  dans  le  Latin. 

t  lî  eft  de  la  dernière  évidence  que  la  guerre 
âes  Phociens  ,  appellte  guerre  (r-crée ,  n'étoit  poiiU 
laie  guerre  de  Religion.  Elle  avoit  pour  objet  de 
^vi\n  à^s  ÊicriLèges ,  6<.  uou  de  fouxneare  des  mes- 
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êc  l'obligation  cîe  changer  de  culte  étant  la 
loi  des  vaincus  ,  il  failoit  commencer  par 
vaincre  avant  d'en  parler.  Loin  que  les  hom- 
mes combattiflent  pour  les  Dieux  ,  c'é- 
-toient  ,  comme  dans  Homère  ,  les  Dieux 
qui  combattoient  pour  les  hommes  ;  chacuu- 
■demnndoit  au  fien  la  victoire,  &  la  payoit 
par  de  nouveaux  autels.  Les  Romains  ,  avant 
de  prendre  une  place  ,  fommoient  fes  Dieux 
de  l'abandonner  ,  &  quand  ils  laiflbient  auK 
Tarentins  leurs  Dieux  irrités  ,  c'eil:  qu'ils 
regardoient  alors  ces  Dieux  comme  Tournis 
aux  leurs,  &  forcés  de  leur  faire  hommage  t 
ils  laiflbient  aux  vaincus  leurs  Dieux  com- 
me ils  leur  laiflbient  leurs  loix.  Une  couron- 
ne au  Jupiter  du  capitole  étoit  fouvent  le 
feul  tribut  qu'ils  impofoient. 

Enfin  les  Romains  ayant  étendu  avec 
leur  empire  leur   culte  &  leur  Dieux  ,  6c 
ayant  fouvent  eux-mêmes  adopté  ceux  des-; 
vaincus  en  accordant  aux  uns  &  aux  autres 
le  droit  de  Cité,  les  peuples   de  ce  vafte 
empire    fe  trouvèrent  infenfiblement  avoir- 
des  multitudes  de  Dieux  &  de  cultes  ,  à-peu- 
près  les  mêmes  par-tout  ;  &  voilà  comment 
le  paganifme  ne  fut  enfin  dans  le  monde  con- 
nu qu'une  feule    &  même  Religion. 

C  E  fut  dans  ces  circonflances  que  Jefus- 
vint  établir  fur  la  terre  un  royaume  Spiri- 
tuel ;  ce  qui,  féparant  le  fyfl:ême  théologi-- 
que  du  fyrtème  politique  ,  ât  que  l'Etat  cef-- 
ik  d'être  un  ,  &  caufa  les  divifions  intefti-^- 
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nés  qui  n'ont  jamais  celTé  d'agirer  les  peu- 
ples chrétiens.  Or  cette  idée  nouvelle  d'un 
royaume  de  l'autre  monde,  n'ayant  pu  ja- 
luais  entrer  dans  la  tête  des  païens ,  ils  re- 
gardèrent toujours  les  Chrétiens  comme  de 
vrais  rebelles  qui  ,  fous  une  hypocrite  fou- 
raifllon  ,  ne  cherchoient  que  le  moment  de 
fe  rendre  indépendans  &  maîtres  ,  &  d'a- 
furper  adroitement  l'autorité  qu'ils  fei- 
gnoient  dç  refpeftei  dans  leur  foibleflè;. 
Telle  fut  la  caufe  des.perfécutions. 

Ce  que  les  païens  avoient  craint  efl: 
arrivé  ;  alors  tout  a  changé  de  face  ,  les 
humbles  Chrétiens  ont  changé  de  langage 
&  bientôt  on  a  vu  ce  prétendu  royauiTie 
de  l'autre  monde  devenir  fous  un  chef  vi- 
fible  le  plus  violent  defpotifme  dans  celui-ci. 

Cepend  AN  T  comme  il  y. a  toujours 
eu  un  Prince  &  des  loix  civiles  ,  il  a  refai- 
te de  cette  double  puiflance  un  perpétuel 
conilict  de  iurifdidion  qui  a  rendu  toute- 
bonne  politie  impoflible^dans  les  Etats  chré- 
tiens ,  &  l'on  n'a  jamais  pu  venir  à  bout  de 
avoir  auquel  du  maître  ou  du  prêtre  on 
étoit  obligé  d'obéu-. 

Plusieurs  peuples  cependant ,  mê- 
me dans  l'Europe  ou  à  fon  voifinage  ,  ont 
voulu  cpnferver  ou  rétablir  l'ancien  iîftême, 
mais  fans  fuccès  ;  l'efprit  du  chriftianifme.a 
tout  gagné.  Le  cuke  facré  eft  toujours  ref- 
té  ou  redevenu  indépendant  du  Souverain  , 
^Jans  liaifon  nécefiaire  avec    le  corps  de 
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l'Etat.  Mahomet  eut  des  vues  très-faine», 
il  lia  bien  fon  fyi'bême  politique  ,  &  tant  que 
la  forme  de  Ton  Gouvernement  fubfita  fous 
les  Caliphes  fes  fucceffeurs  ,  ce  Gouverne- 
ment fut  exaftemeat  un  ,  &;  bon  en  cela. 
Mais  les  Arabes  devenus  floriflans  ,  lettrés^, . 
polis,  mous  &  lâches  ,  furent  fubjugués 
par  des  barbares  ;  alors  la  divifion  entre 
les  deux  paiiTances  recommença:  quoiqu'elle 
foit  moins  apparente  chez  les  Mahométans 
que  chez  les  Chrétiens  ,  elle  y  eft  pourtant, 
fur-tout  da^ns  la  fede  d'Ali  ,  &  il  y  a  des 
Etats  ,  tels  que  la  Perfe ,  où  elle  ne  cefe 
de  fe  faire  fentir. 

Parmi  nous,  les  Rois  d'Angleterre  fe 
font  établie  chefs  de  l'Eglife ,  autant  en  ont 
fait  les  Czars,raais  paj  ce. titre  ils  s'en  font 
moins  rendu  les  maîtres  que  les  Minières  ; 
ils  ont  moins  acquis  le  droit  de  la  changer, 
que  le  pouvoir  de  la  maintenir";  ils  n'y  font 
pas  légiflateurs,  ils  n'y  font  que  Princes.  Par- 
tout .où  le  Clergé  fait  un  corps  *  il  eft  maître 

*  Il  faut  bien  remar<Tuer  que  ce  ne  font  pas 
tant  des  alTemblées  formelles  ,  comme  celles  de 
•France  ,  qui  lient  te  Clergé  en  un  corps .  que  la 
communion  des  EgHies.  La  communion  &  Tex- 
coramur.icacion  font  le  paérefocial  du  Clergé,  paéte 
avec  lequel  il  fera  toujours  le  maître  des  peuples 
&.  des  Rois,  Tous  Les.  Prêtres  qui  communiquent 
enfemble  font  concitoyens  ,  fuirent-ils  des  deux 
bouts  du  monde.  Cette  iavention,  eft  un  chet- 
d'œuvrc  en  politique.  Il  n'y  avoit  rien  de  fem- 
blable  parmi  les  Prêtres  païens,  auffi  n'onnls.}a.-. 
mais,  fait  uji  corps  de  Clergé» 
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&  légiflateur  dans  fa  partie.  Il  y  a  donc 
deux  Puiflancas  ,  deux  Souverains  en  A»- 
gleterre  &.  en  Rufîîe  tout  comme  ailleurs. 

De  tous  les  Auteurs  Chrétiens  le  Phi- 
lofophe  Hobbes  eft  le  feul  qui  ait  vu  le  mal 
êc  le  remède,  qui  ait  ofé  propofer  de  réu- 
nir les  deux  têtes  de  l'aigle,  &  de  tout  ra- 
mener à  l'unité  politique  ,  fans  laquelle  ja- 
mais Etat  ni  gouvernement  ne  fera  bien 
eonftitué.  Mais  il  a  dû  voir  que  Vefprit  domi- 
nateur du  Chriftianifme  étoit  incompatible 
avec  fon  fyilême ,  &  que  l'intérêt  du  Prêtre 
feroit  toujours  plus  fort  que  celui  de  l'Etat. 
Ce  n'eft  pas  tant  ce  qu'il  y  a  d'horrible  & 
de  faux  dans  fa  politique,  que  ce  qu'il  y  a 
de  jufte  &  de  vrai  qui  l'a  rendue  odieufe  *, 

Je  crois  qu'en  développant  fous  ce 
point  de  vue  les  faits  hiftoriques ,  on  réfute- 
ront aifément  les  fentiniens  oppofés  de  Baile 
&  de  Warburton  ,  dont  l'un  prétend  que 
nulle  Religion  n'eft  utile  au  corps  politique , 
&  dont  l'autre  foutient  au  contraire  que  îe 
Chriftianifme  en  eft  le  plus  ferme  appui.  On 
prouveroit  au  premier ,  que  jamais  Etat  ne 
Rit  fondé,  que  la  Religion  ne  lui  fervit  de 
bafe  ,  &  au  fécond  que  la  loi  Chrétienne  eft 
au  fond  plus  nuifible  qu'utile  à  la  forte  conf- 

*  Voyez  enrr'autres  dans  une  Lettre  c'e  Grotii  s 
à  fon  frère  du  n  Avril  164^  ,  ce  que  ce  fçavant 
homme  approuve  ,  &  ce  qu'il  blâme  dans  le  livre 
il!  Ctvc,  Il  ell  vrai  que,  porté  à  l'indulgence,  il 
paroît  pardonner  à  l'Auteur  le  bien  en  faveur  du 
mal  î  mais  tout  le  monde  n'eft  pas  fi.  clément. . 
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tutîon  de  l'Etat..  Pour  achever  de  me  fkire 
entendre ,  il  ne  faut  que  donner  un  peu  plus 
de  préciTion  aux  idées  trop  vagues  de  Reli- 
gion relative.s  à  naon  fujet. 

La  Religion  confidérée  par  rapport 
àla  fociété ,  qui  eft  ou  gé  lérale  ou  particuliè- 
re, peut  auffi  le  diviier  en  deux  efpeces ,  fça- 
^oir ,  la  Religion  de  l'homnie  &  celle  du  Ci- 
toyen. La  première,  fans  temples,  fans  au- 
tels, fans  rites,  bornée  au  culte  purement 
intérieur  du  Dieu  fuprême ,  &  aux  devoirs 
éternels  de  la  morale ,  eft  la  pure  &  fimple- 
Religion  de  l'Evangile,  le  vrai  Théifme,  iS^ 
c-equ'on  peut  appelîer  le  droit  divin  naturel.. 
L'autre  ,  infcrit  dans  un  feul  pays ,  lui  don- 
ne fes  Dieux,  fes  Patrons  propres  &  tute- 
laires  ,  elle  a  fes  dogmes ,  fes  rites  ,fon  cul- 
te extérieur  prefcrit  par  des  loix  i  hors  )a 
feule  Nation  qui  la  fuit,  tout  eit  pour  elle 
infidèle  ,  étranger ,  barbare  ;  elle  n'étend  les 
devoirs  &  les  droits  de  l'homme  qu'auffi  loin 
que  fes  autels.  Telles  furent  toutes  les  Reli- 
gions des  premiers  peuples  ,  auxquelles  on 
peut  donner  le  00m  de  droit  divin,  civil  ou 
pofitif. 

Il  Y  A  une  troifieme  forte  de  Religion 
plus  bizarre  ,  qui  donnant  aux  hommes  deux 
légiflations ,  deux  chefs  ,  deux  patries  ,  les 
fou  met  à  des  devoirs  contradiftoires,  &  les 
empêche  de  pouvoir  être  à  la  fois  dévots  &i 
Citoyens.  Telle  eft  la  Religion  des  Lamas  , 
telle  eft  celle  des  Japonois ,  tel  eft  le  Chrif- 
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tranifme  Romain,  On  peut  appellei*  celle-ci' 
la  relifiion  du  Prêtre.  11  en  re'fuke  une  for- 
te  de  droit  mixte  ôc  infociable  qui  n'a  pomt 
de  nom. 

A  c  G  N  s  I D  É  R  E  Pv  politiquement  ces 
trois  fortes  de  religions  ,  elles  ont  toutes 
leurs  défauts.  La  troilkme  eft  fi  évidemment 
raauvaife  ,  que  c'ell  perdre  le  tems  de  s'a^ 
raufer  à  le  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt 
l'unité  fociale  ne  vaut  rien  :  toutes  les  infti- 
tutions  qui  mettent  l'homme  en  contradic^ 
tion  avec  lai- même  ne  valent  rien. 

La  s  e  c  o  n  d  e  eft  bonne  en  ce  qu'elle 
réunit  le  culte  divin  &  l'amour  des  loix,& 
que  faifant  de  la  patrie  l'objet  de  l'adora- 
tion des  Citoyens  ,  elle  leur  apprend  que 
fervir  l'Etat ,  c'efi:  en  férvir  le  I^ieu  tuteîai- 
re.  Cefl:  une  efpece  de  Théocratie,  dans  la- 
quelle on  ne  doit  point  avoir  d'autre  pon- 
tife que  le  Prince  ,  ni  d'autres  prêtres 
que  les  Magiftrats.  Alors  mourir  pour  fon 
pays  c'efl:  aller  au  martyre ,  violer  les  ioix 
c'-eft  être  impie  ,  &  foumettre  un  coupa- 
ble à  l'exécration  publique  ,  c'eft  le  dévouer 
au  courroux  des  Dieux  ;  facer  ejlo. 

Mais  elle  eft  mauvaife  en  ce  qu'étant 
fondée  fur  l'erreur  &  fur  le  menfonge ,  elle 
trompe  les  hommes  ,  les  rend  crédules ,  fu- 
perftitieux  ;  &  noie  le  vrai  cuke  de  la  divinité 
dans  un  vain  cérémonial.  Elle  eft  mauvaife 
encore  ,  quand ,  devenant  excluiive  &  tyran- 
nique,  elle  rend  un  peuple  fanguinaire  &  in- 
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tblérant;  enforte  qu'il  ne  refpire  que  meur- 
tre &  maïïacre  ,  &  croit  faire  une  aftion 
fainte.  en  tuant  quiconque  n'admet  pas  fes 
Dieux.  Cela  met  un  tel  peuple  dans  un  état 
naturel  de  guerre  avec  tous  les  autres, très- 
nuiiîble  à  fa  propre  fureté. 

Reste  donc  la  Religion  de  l'hommeADu 
le  Chriftianifrae  ,  non  pas  celui  d'aujour- 
d'hui, mais  celui  de  l'Evangile  ,  qui  en  eft 
tout- à- fait  différent.  Par  cette  Religion 
fainte ,  fublime ,  véritable ,  les  hommes ,  en- 
fans  du  même  Dieu,fe  reconnoiffent  tous 
pour  fi-eres ,  &  la  fociété  qui  les  unit  ne  fe 
diflbut  pas  même  à  la  mort. 

Mais  cette  Religion  n'ayant  nulle  rela- 
tion particulière  avec  le  corps  politique,  laille 
aux  loix  la  iviule  force  qu'elles  tirent  d'elles- 
mêmes  ,  fans  leur  en  ajouter  aucune  autre  ,  & 
par-là  un  des  grands  liens  de  la  fociété  par- 
culiere  refte  fans  effet.  Bien  plus,  loin  d'at- 
tacher les  cœurs  des  Citoyens  à  l'Etat ,  elle 
les  en  détache  comme  de  toutes  les  cbofes 
de  la  terre  :  je  ne  connois  rien  de  plus  con- 
traire à  l'ePprit  focial. 

On  n  o  us  dit  qu'un  peuple  de  vrais  Chré- 
tiens formeroit  la  plus  parfaite  fociété  que 
l'on  puiffe  imaginer.  Je  ne  vois  à  cette  fup- 
poiition  qu'une  grande  difficulté  ;  ce!!- 
qu'une  fociété  de  vrais  chrétiens  ,  ne  feroit: 
pjus  une  fociété  d'hommes. 

Je  DIS  même  que  cette  fociété  fupofee- 
Be.feroit.avec  toute,  fa  perfedion  ni  la  plus. 

S- 
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forte  ni  la  plus  durable.  A  force  d'être  par- 
faite ,  elle  nsnqueroit  de  liai  Ton  ;  ion  vice 
dellrudcur  feroit  dans  fa  perFeârion  ir;ènx. 
"C  H.A  c  U  N  remplircit  fon  devoir  ;  le  peu- 
ple feroit  roiircis  aux  loix,les  chefs  feroient 
juftes  &:  tr.oclérés  ,  les  magiluats  intégres , 
incorruptibles  ,  les  foldats  mepii feroient  la 
mort ,  il  n'y  aurait  ni  vanité  ,.ni  luxe ,  tout 
cela  eli  fort  bien  ;  mais  voyons  plus  lom. 

Le  Christianisme  efl  une  religion 
toute  fpirituelle  ,  occupée  uniquement  des 
chofes  du  Ciel  ;  la  patrie  du  Chrétien  n'efl  pas 
de  ce  monde.  Il  fait  fon  de  voir,  il  eft  vrai;  n^ais 
il  le  fait  avec  une  profonde  indifférence  fur  le 
bon  ou  mauvais  fuccès  de  fes  foins.  Pourvu 
ou'il  n'ait  rien  à  fe  reprocher ,  peu  lui  importe 
que  tout  aille  bien  ou  mal  ici-bas.  Si  l'Etat 
eft  florifiantjà  peine  ofe-t-il  jouir  de  la  fé- 
licité publique  ,  il  craint  de  s'enorgueillir  de 
la  cloire  de  fon  pays  ;  fi  l'Etat  dépérit, il 
bénit  la  main  de  Dieu  qui  s'appefantit  fur 
(on  peuple. 

Pour  que  la  fociété  fat  paifible ,  &  que 
l'harmonie  fe  maintint,  il  faudroit  que  tous 
les  Citoyens ,  fans  exception  ,  fuilént  égale- 
ment bons  Chrétiens  :  mais  fi  malheureu fer- 
ment il  s'y  trouve  un  feul  ambitieux ,  un  feu! 
hypocrite  ,  un  Catilma  ,  par  exemple  ,  un 
Cromvvel  ,  celui-là  très-certainement  aura 
bon  m.arché  de  Ces  pieux  compatriotes.  La 
charité  chrétienne  ne  permet  pas  aifément 
4e  penfer  mal  de  fon  procliain.  Dès  qu'il 
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aura  trouvé  par  quelque  rufe  l'art  de  leur 
en  impofer  &  de  s'emparer  d'une  partie  de 
l'autorité  publique ,  voilà  un  homme  conili- 
tué  en  dignité  ;  Dieu  veut  qu'on  le  refpec- 
te  ;  bientôt  voilà  une  puiflance  ;  Dieu  veut 
qu'on  lui  obéifle  ;  le  dépoiitaire  de  cette 
puiiTance  en  abufe-t-il  ?  C'eft  la  verge  dont 
Dieu  punit  fes  enfans.  On  Te  feroit  confciencû 
de  chafler  l'ufurpateur  ;  il  fàudroit  troublée 
le  repos  public,  ufer  de  violence,  verfer  du 
fang  ,  tout  cela  s'accorde  mal  avec  la  dou- 
ceur du  Chrétien  ;  &,  après  tout  ,.  qu'im- 
porte qu'on  foit  libre  ou  cerf  dans  cette  val- 
lée de  mi{eres?l'eflentiel  eft  d'aller  en  para- 
dis, &  la  réiignation  n'eft  qu'un  moyen  de 
plus  pour  cela. 

SuRviENT-iL  quelque  guerre  et  ran* 
gère,  les  Citoyens  marchent  fans  peine  au 
combat  ;  nul  d'entr'eux  ne  fonge  à  fuir  ;  ils 
font  leur  devoir  ,  mais  fans  paflion  pour  la 
victoire,  ils  fçavent  plutôt  mourir  que  vain- 
cre. Qu'ils  foient  vainqueurs  ou  vaincus  , 
qu'importe?  La  providence  ne  fait^elle  pas 
mieux  qu'eux  ce  qu'iK  leur  faut  ?  Qu'on 
imagine  quel  parti  un  ennemi  tîer  ,  impé- 
tueux ,  paflionné  peut  tirer  de  leur  ftoïcif- 
me  !  Mettez  vis-à-vis  d'eux  ces  peuples  géné- 
reux.que  dévoroit  l'ardent  amour  de  la  gloire 
de  la.  patrie  ,  fuppofez  votre  République 
chrétienne  vis-à-vis  de  Sparte  ou  de  Rome,, 
les  pieux  chrétiens  feront  battus  ,  écrafé:?,, 
éécruits  avant  d'avoir  eu  le  tems  de  fc  rccoH^ 

Ri. 
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noître  ,  ou  ne  devront  leur  falut  qu'au  mé- 
pris que  leur  ennemi  concevra  pour  eux. 
Cétoit  un  beau  ferment  ,  à  mon  gré  ,  que 
celui  des  foldats  de  Fabius  ;  ils  ne  jurèrent 
pas  de  mourir  ou  de  vaincre ,  ils  jurèrent  de 
revenir  vainqueurs,  &  tinrent  leur  ferment. 
Jamais  des  Chrétiens  n'en  eufient  fait  un  pa- 
reil j  ils  auroient  cru  tenter  Dieu. 

Mais  je  me  trompe  en  difant  une  Ré- 
publique Chrétienne  ;  chacuti  de  ces  deux 
mots  exclut  l'autre.  Le  Chriftianifme  ne  prê- 
che que  fervitude  &  dépendance.  Son  ef- 
prit  ePc  trop  favorable  à  la  tyrannie  pour 
qu'elle  n'en  profite  pas  toujours.  Les  vrais 
Chrétiens  font  feits  pour  être  efclaves  ;  ils 
le  fçavent ,  &  ne  s'en  émeuvent  guère  ;  cet- 
te courte  vie  a  trop  peu  de  prix  à  leurs 
•yeux. 

Les  troupes  chrétiennes  font  excellen- 
tes ,  nous  dit-on.  Je  le  nie.  Qu'on  m'en 
montre  de  telles  ?  Quant  à  moi ,  je  ne  con- 
«ois  point  de  troupes  chrétiennes.  On  me 
citera  les  Croifades.  Sans  difputer  fur  la  va^ 
leur  des  Croifés ,  je  remarquerai  que  bien 
loin  d  être  des  chrétiens ,  c'étoient  des  fol- 
dats du  prêtre ,  c'étoient  des  Citoyens  de 
l'Eglife  ;  ils  fe  battoient  pour  fon  pays  fpi- 
ïituel ,  qu'elle  avoit  rendu  temporel  on  ne- 
fçait  comment.  A  le  bien  prendre  ,  ceci 
rentre  fous  le  paganifme  ;. comme  l'Evangile 
n'établit  point  une  Religion  nationale  ,  tou- 
te gœrre  facrée  elt  iuv-)otnble  parmi  les  Chré- 
tieitov 
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Sous  les  Empereurs  païens  les  foldats 
Chrétiens  étoient  braves  ;  tous  les  Auteurs 
Chrétiens  l'aflurent  ,  &  je  le  crois  :  c'étoic 
une  émulation  d'honneur  contre  les  Trou- 
pes païennes.  Dès  que  les  Empereurs  furent 
Chrétiens, cette  émulation  ne  fublifta  plus, 
&  quand  la  Croix  eut  chaffé  l'Aigle,  toute 
la  valeur  Romaine  difparut. 

Mais  kiflant  à  part  les  confidérations 
politiques  ,  revenons  au  droit  ,  &.  tîxons 
les  principes  fur  ce  point  important.  Le 
droit  que  le  patte,  focial  donne  au  Souve- 
rain fur  les  fujets ,  ne  pafle  point,  comme 
je  l'ai  dit  ,les  bornes  de  l'utilité  pubhque  *. 
Les  fujets  ne  doivent  donc  compte  au  Sou- 
verain de  leurs  opinions  ,  qu'autaxit  que  ces- 
opinions  importent  à.  la  communauté.  Or  , 
il  importe  bien  à  l'Etat  que  chaque  Citoyen 
ait  une  Religion  qui  lui  fiiiTe  aimer  (es  de- 
voirs ;  mais  les  dogmes  de  cette  Religion 
n'intéreffent  nii'Etat  nifes  membres,  qu'au- 
tant que  fes  dogmes  fe  rapportent  à  la  mo- 
rale ,  &  aux  devoirs  que  celui  qui  la  pro- 
feffe  eft  tenu  de  remplir  envers  autrui. -Cha- 

*  D-Jnj  U  Fé^uliliq!::  ,  dic  le  ?vl.    d'A  .  .    chacun  f/? 
pf.rf,-i-emc>u  litre   mes  qui  ne   WAt  pjti  anx  autres,  V'ul— 

là  l.i  borne  invariable;  on  ne  peut  la  poler  plus 
exaclement.  Je  n'ai  pa  me  retufer  au  plaifir  de 
citer  quelquefois  ce  manufcrit ,  quoique  non  con- 
nu du  public ,  pour  rendre  honneur  à  la  mémoi- 
re d'un  homme  iiluftre  &  refpeétable  >  qui  avoir 
coRlervc  julques  dans  le  Miniftere  le  cœur  d'un 
vrai  Citoyen,  &  des  vues  droites  &.  faines  fur  le 
Gouveiuerp.ent  de  fon  pays^ 
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cun  peut  avoir  au  furplus  telles  opinions 
qu'il  lui  plait,  fans  qu'il  apai tienne  au  Sou^ 
verain  d'en  connoitre.  Car  ,  comme  il  n'a 
point  de  compétence  dans  l'autre  monde  , 
quel  que  Toit  le  fort  des  Sujets  dans  la  vie 
à  venir  ,  ce  n'eft  pas  fon  aftaire  ,  pourvu 
qu'ils  foient  bons  Citoyens  dans  celle-ci. 

I  L  Y  A  donc  une  protefî'ion  de  foi  pu- 
rement civile  ,  dont  il  appartient  au  Souve- 
rain de  fixer  les  articles  ,  non  pas  prccifé^ 
ment  comme  dogmes  de  Religion,  mais  com- 
me fentimens  de  fociabilité,  fans  leftjuels  il 
eft  impoffible  d'être  bon  Citoyen  ni  Sujet 
fidèle  *.  Sans  pouvoir  obliger  perfonne  à 
lès  croire  ,  il  peut  bannir  de  l'Etat  quicon- 
que ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le  bannir ,  non 
comme  impie  ,  mais  comme  infociable  ,  com- 
me incapable  d'aimer  fincérement  les  loix  ,. 
la  juftice  ,  &  d'immoler  au  befoin  fa  vie  à 
fon  devoir.  Que  fi  quelqu'un  ,  après  avoir  re- 
connu publiquement  ces  m.êxnes  dogmes,  fe 
conduit  comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il  fok 
puni  de  mort ,  il  a  commis  le  plus  grand  des 
c-riraes  ,  il  a  menti  devant  les  loix. 

Les  dogmes  de  la  Religion  civile  doi- 

♦  Céfar  plaidant  pour  Carilina  , 'âchcit  d'établir 
lé  dogrBC  de  la  m<..iraliré  de  l'ame  ;  Caton  &:  Ci- 
céron  ,  pour  !■;  rcfurer ,  ne^'amuferent  point  a  phi- 
lolbpher  •  ils  fe  contentèrent  de  mofitrer  que  Cé- 
far parloit  en  mauvais  Citoyen,  &  avançoit  une 
doètrine  pernicieute  à  l'Etat.  En  cfiet  ,  voila  de- 
<5uoi  devoit  jucer  le  Scna:  de  Rouie  ,  &  uon.  a'uiie.- 
44ieiuon  de  Tieûl«j;y.e,. 
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vent  être  (impies ,  en  petit  nombre,  énoncés 
avec  précition  ,  fans  explications  ni  com- 
mentaires. L'exiftence  de  la  Divinité  puif- 
fante  ,  intelligente  ,bientaifante  ,  pi-évoyaii- 
te  &  pourvoyante  ;  la  vie  à  venir,  le  bon- 
heur des  juftes  ,  lechâtiment  des  médians , 
la  fainteté  du  Contrat  focial  &  des  Loix  y 
voilà  les  dogmes  pofitifs.  Quant  aux  dog- 
mes négatifs  ,  je  les  borne  à  un  feul  ,  c'eflr 
l'intolérance  :  elle  rentre  dans  les  cultes  que 
nous  avons  exclus. 

Ceux  qui  diftinguenr  l'intolérance  cr- 
vile  &  l'intolérance  théologique  fe  trom- 
pent à  mon  avis.  Ces  deux  intolérances 
font  inféparables.  Il  eft  impofllble  de  vivre 
en  paix  avec  des  gens  qu'on  croit  damnés  ; 
les  aimer  (eroit  haïr  Dieu  qui  les  punit  ;  il 
faut  abfolument  qu'on  les  ramené  ou  qu'oQ 
les  tourmente.  Par-tout  où  l'intolérance  théo- 
logique eft  admife  ,  il  eft  im^^offible  qu'elle 
n'ait  pas  quelque  effet  civil  >  &  fi-tôt  qu'elle 
en  a  ,  le  Souverain  n'eft-  plus  Souverain  , 
même  au  temporel  ;  dès-lors  les  Prêtres  font  . 
les  vrais  maîtres;  les  Rois  ne  font  que  leurs 
officier?. 

Mai  ntenant  qu'il  n'y  a  plus,  &qu'iî 
ne  peut  plus  y  avoir  de  Beligion  nationale 
exclufive  ,  on  doit  tolérer  toutes  celles  qui; 
tolèrent  les  autres  ,  autant  que  leurs  dogmes^ 
n'ont  rien  de  contraii-e  aux  devoirs  du  Ci- 
toyen. Mais  quiconque  ofe  dire  :  hors  de- 
l'Eglife  point  de  falut ,  doit  être  chaHé  de. 
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l'Etat ,  à  moins  que  l'Etat  ne  Cok  l'Eglife  ,- 
&  que  le  Prince  ne  foit  le  Pontife.  Un  tel 
dogme  n'eil:  bon  que  dans  un  Gouvernement 
Théocratique,  dans  tout  autre  il  eft  perni- 
cieux. La  raifon  fur  laquelle  on  dit  qu'Henri 
ly.  erabrafla  la  Religion  romaine  ,  la  de- 
vroit  faire  quitter  à  tout  honnête  homme  , 
&  fur- tout  à  tout  Prince  qui  fçauroit  rai- 
fonner. 


A 


CHAPITRE      IX. 

Conclufion.. 


Près  avoir  pofé  les  vrais  principes 
du  droit  politique  ,  &  tâché  de  fonder  l'E- 
tat fur  fa  bafe ,  il  relleroit  à  l'appuyer  par 
fes  relations  externes  ;  ce  qui  comprendroit 
le  dioit  des  gens  ,  le  commerce  ,  le  droit 
de  la  guerre  ,  &  les  conquêtes  ,  le  droit 
public  ,  les  ligues ,  les  négociations ,  les  trai- 
tés ,  &c.  Mais  tout  cela  forme  un  nouvel 
onjet  trop  vafte  pour  ma  courte  vue  ;  j'aurois 
dÎLÎa  fixer  toujours  plus  pi  es  de  moi.. 
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